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Douanes et régies de l’indôthine. 

Par arrêt£ du 1: septembre 19%50, les dispositions de l'arrété dt 
15 octobrg constatant va radiation du cadre des douanes et 
régies de lindochine de M, Nicolas (Jean), vérificateur adjoint 
2: classe, sont rapporlées. 

M. Nicolas (Jean) est réintécré dans ses fonctions pour compté 
de la daie à parr de laquelle il aura repris effectivement & 


service. 
QD &- 


Tableau d'avancement les administrateurs des services civils 
de l'indochine pour le setond semestre 1550. 


Le ministre d'Etat chargé des relations avec les Etats associés 
le ministre de la France d'outre-mer, 

Vu le décret du 23 avril 4945 relatif au statut des administræ 
teurs des eolonies ct des services civils de l’indochine et les textes 
qui l'ont modifié; 

Vu l'avis émis par la commission de élassement ées edminisir# 
ur des services civils de l'Indochine en sa séance du 29 aoû 
OLA = 

Arrôlent : 

Article unique. — Sont inscrits au tableau d'avancement, à com 
ter du fer juillet 19%, les administrateurs des services civils 
lindochine dont les nogns suivent: 


Pour ie grade d'administrateur de 1re classe, 


MM. Risterucci (Jean). MM. Guidi (Ange-Paul). l 
Valwani (Gharles-Christian- Beauvais (André-Antoine-Mar 
Louis-Antoine). cel) (hors cadres). 
Thierry (Fernand-Amédée). Begat (Pierre-René) (hors C& 
Chalier (Pierre-Robert-Gecr- dres). 
ces-Emmeanuei). Mary (Jacques-Victor-Max- 


Riam (Aifred-C ment). Raoul) (hors cadres). 
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DGET 
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Septembre 1950 


JM. 


Fait à Paris, le % septembre 1950. 
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Pour le grade d'administrateur de % classe. 


Guillaume (Paul-Loujs). 

Cousin (Jean-léon). 

Delahaye (Henri-Auguste-Ga- 
briel}) (hors cadres). 

Vincens (fJacques-Marie-Jo- 
seph). 

(Roger-Francis-Marie- 
Maurice). 

Crouan (Alain-Louis-Auguste- 
Amédée). 


MM. Le Berger (Jean-Eugène- 


Marc). 

Maillard (Michel-Erile). 

Grivaz (Raymond-Georses-Al- 
bert). 

Henry (Marcel-Jozeph-Fran- 
Çois), 

de La Fourniere (Marlial-Ca- 
mille-Louis), 


Pour le grade d'administrateur de 3% classe. 


Fabrega (Marcel-Emile- 

Piraud (Henri-Michel). 

James (Robert-Antoine- 
Louis). 

Brossard (Louis-Charles-Ed- 
imond). 

Boucheny (René-Charles). 

Voullard (Jean-Robert). 

hesse (Georges-Théodore- 
Louis-Marie). 

Thiercy (Georges-Henri). 


MM. Royannez (Marcel-Henri). 


Proux (Georgés-Alexandre- 
Eugène). 

de Christen (Xaviçgr-Marje- 
Roberi). 

Rolly' (Jean-Michel). 

Goarin (Jean-Marie-Albert). 

Gendrault (Pierre-Louis-Al- 
phonse). 

Bazin (Maurice-Marcel-Paul) 
(hors cadres). 


Pour la {re classe du grade d'administrateur adjoint. 


Chapuis (Edouard-Henri- 
üicorges). 

Tucohald (Jean-Louis) (hors 
cadres). 

Bertault (Claude-Ernest). 

Lompgnac-Latour (Paul- 
\Marie-Raymond). 

Chesneau (Jean-Marie-Geor- 
ses) (hors cadres). 

Francillard (Maurice-Léon-Ar- 
thur) {hors cadres). 

Vincent (Paul-Robert) (hors 
cadres). 

Merie (Louis-Edmond-Stanis- 
l15-Adolphe). 

Maniere (Paul-Henri-Ar- 
Inand). 

Marsan (Robert-Jean-Pierre- 
Félix). 


MM. Le Pelley (Roger-Charles- 


François). 

Charret (Henri-Roger- 
Charles). 

Jerusaleemy (Jean-Maurice). 

Troude (Pierre-Marie-Charles- 
Henri). 

Copin (Claude-Pierre-Ienri) 
(hors cadres), 

Chadeau (André-Louis- 
Marie). 

Bramoulle (Adriçgn-Eugène- 
Marie). 

Thill (Jean-Victor-Nicolas- 
Alphonse). 

Villeneuve {Marcel-Charles). 


Pour la % classe du grade d'administrateur adjoint. 


.Le Rolland (André-Marie-Mar- 


cel), 

Fibre (Jean-Paul-Hermand). 

Mulinie (Jean-Pierre). 

du Limbert (Jean- 
andré). 

luzat (Roger-François). 

Viacroze (Guy-Fernand), 

Roier (Gustave-Josepthi- 
Louis). 

Giicomoni (Félix-Louis- 
Emile). 

Gasseau (Jacques-Georges- 
Antoine). 

Basini (Emile-Joseph-Cé- 
lestin). 

Cousseran (Jules-Paul). 

Chabrol (Gilbert-Henri). 

Moreau (Louis-Guy-Marie). 

Thierry (Claude-Edouard- 
Louis). 

Barachette (Roland-Eugène- 


Léon). 
Schlichting (Rogert-Georges). 
Gue (Roger-Marie-Jacques- 
Lucien). 
Authie (Alfred-Henri-Jean). 
Ponse (Louis-Martial-Jac- 
ques). 


MM. Gautier de La Ferrière (Jac- 


ques-Marie-Georges). 

Remy (Paul!Marie). 

Crochet (Bernard-Marcel- 
Henri). 

Miaule (François-André). 

Le Direach (Jean-Julien- 
Emile). 

Simonet (Jean-Nicolas). 

Orsal (Jean-Emile). 

Galeazzi (Pierre-Toussaint\, 

Gigou (Claude-Jules). 

Paulmne (Jean). 

Abitrol (Georges-Henri-Jo= 
seph). 

(Jean-Joseph-Hippo- 
lyte). 

Maumon (Michel-Marc-Pierre- 
Daniel). 

Hunt (Pierre-Robert-André), 

Wagnon (Gérard-Emile-Ro- 
bert), 

Bochet (Bernard-Adrien-Jac- 
ques). 

Vidal (Yvan-Pierre-Jçan- 
Roch). 

Fabris (Jean-Pierre-Antloine). 


Le ministre d'Etat chargé des relations avec les Elats assoctfs, 


Pour le ministre d'Etat et délégation; 
Le conseiller techniqne, 
PIERRE BOLOTTE, 


Le ministre de la France d'outre-mer, 
Pour le ministre et par délégation: 


Le directeur du cabinet, 


PIERRE NICOI AY. 


MINISTERE DE LA JUSTICE 


Décret portant promotions el nominations dans l'ordre national 
de la Légion d'honneur. 


Rectificatif au Journal officiel du 27 juillet 1950: page 7981, % 
colonne, 63e ligne, au lieu de: « Delaunay (Charles) », lire : « Deliuney 
(Charles) », 


v 


MINISTERE DES AFFAIRES ETRANGERES 


Décret n° 50-1183 du 27 septembre 1950 portant suppression 
des emplois d'administradeurs de 1'° classe et de 2° classa 
du Cadre temporaire des personnels des services des affaires 
allemandes et autrichiennes, 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre des affaires étrangères, du minis- 
tre des finances et des affaires économiques, du ministre dx 
budget et du secrétaire d'Etat à la fonction publique et à la 
réforme administrative, 

Vu la loi du 17 août 1948 tendant au redressement con 
mique et financier; 

Vu Ja loi n° 50930 du août 1950 relative au développe- 
ment des crédits affectés aux dépenses de fonctionnement des 
services civils pour lexercice 1930 /Affaires élrangères, — 
IH. Commissariat général aux affaires allemandes et autri- 
chiennes) : 

Vu l'ordonnance n° 45-2667 du-2 novembre 1915 portant 
création d’un cadre temporaire des personnels pour les gous 
vernements militaires français dans es territoires occupés : 

Vu le décret n° 46-257 du 21 février 1946, modifié, fixant Je 
statut du cadre temporaire des personnels du commissariat 
général aux affaires allemandes et autrichiennes ; 

Vu le décret du 21 février 1946, modifié, réglant Ja situation 
des personnels placés sous l'autorité du commissaire général 
aux affaires allemandes et autrichiennes et n'appartenant pas 
au cadre temporaire des personnels du commissariat général 
aux affaires allemandes et autrichiennes; 

Vu le décret n° 50-533 du 10 mai 1950 portant réalisation 
d'économies au commissariat général aux affaires allemandes 
et autrichiennes et transférant au ministére des affaires étran- 
gères ‘les attributions fixées par le décret n° 45-0141 du 
26 décembre 1915: 

Le conseil d'Etat entendu: 

Le conseil des ministres entendu, 

Décrète : 

Art. 1%. — Sont supprimés, pour l'ensemble des services 
des atlaires allemandes et autrichiennes, tous les emplois 
d'adiministrateurs de 1" et de 2 classe, à savoir: 

A compter du {1% octobre 19%, pour les services centraux 
et pour le haut commissariat de la République française en 
Autriche : 

Un emploi d'administrateur de 1" classe: 

Quatre emplois d'administrateurs de 2° classe. 

A compter du 16 novembre 1950, pour le haut commissariat 
de la République française en Allemagne : 

Iluit emplois d'administrateurs de 1" classe ; 

Vingt emplois d'administrateurs de 2 classe, 

Art. 2, — Pour l'exercice des fonctions supérieures de diree- 
tion et de contrôle, il est créé des emplois de chargts de 
mission dont le nombre ne pourra excéder vingt-cinq. 


Art. 3. — La liste des postes de chargés de mission prévue 
à l'article précédent, ainsi que les rémunérations qui v sont 
attachés seront fixées par arrêté, sur proposition d'une com- 
mission présidée par le ministre des affaires étrangères ou 
son représentant et Composée de deux représentants du haut 
commissaire de la République française en Allemagne, d'un 
représentant du haut commissaire de la République francaise 
en Autriche, du directeur des services des affaires allemandes 
et autrichiennes ou de son représentant, du directeur de Ja 
fonction publique ou de son représentant et du directeur du 
budget du ministère du budget ou de son représentant. 


Art. 4. — La situation des agents des services des affaires 
allemandes et autrichiennes n'appartenant pas au cadre tem- 
poraire et dont la rémunération est égale ou supérieure à 
celle de l'administrateur de 2° classe à l'échelon le plus bas 
(chargés de mission du chapitre I du décret du 21 février 
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1916 et agents des services annexes, notamment), sera égale- 
ment examinée par cette commission, dont feront seuls partie 
les membres appartenant au ministère des affaires étrangères, 
qui proposera au ministre des affaires étrangères un nouvel 
aintnagement de ces postes, réalisant, à compter du 1% jan- 
vier {%1 au plus tard, sur les effectifs actuels, une réduction 
d'au moins quatre unités, 

Art. 5, — Le ministre des affaires étrangères, le ministre 
des finances et des affaires économiques, le ministre du budget 
et le secrétaire d'Etat à la fonction publique et à la réforme 
administralive sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de l'exécution dn présent décret, qui sera publié au Journal 
officiel de la Republique française. 

Fait à Paris, le 27 septembre 1950. 

R. PLEVEN. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre des nflaires étrangères, 
SCHUMAN. , 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
MAURICE-PETSCHE. 
Le Ministre du budget, 
EDGAR FAURE, 
Le secrétaire d'Etat à la fonction publique 
et à la réfonme administrative, 
PIERRE MÉTAYER, 
& 


Création d'une commission administrative d'études 
en vue de l'exécution de l'accord franco-polonais du 19 mars 1948. 


Le ministre des affaires étrangères et le ministre des finances et 
des allaires économiques, 

Vu l'accori francoæolonais en date du 19 mars 194$ sur l’indem- 
nisation, par la Pologne, des antlérêts français touchés par ja loi 
poionaise du 3 janvier 1916 sur les nationalisations; 

Vu l'approbation donnée par le Parlement audit accord le 23 juin 
49%:s, et la ratification prononcée par le Président de la République, 


Arrètent: 

Art. fer. — En vue de préparer l'exécution de lacxord france- 
rares du 19 mars 1918 sur l'indemnisation, par la Pologne, des 

térêts touchés par la loi polonaise du 3 janvier 1946 sur Jes natio- 
nalisations, il est institué une commission administrative d’études 
composée comme suil: 

M. Roussellier, président de section honoraire au conseil d'Etat, 
président. à 

M. Priem, conseiller maître à la cour des comptes. 

M. de Felcourt, ministre plénipotentiaire. 

Art. 2, — La commission prendra les dispositions nécessaires pour 
rassembler: tous les éiéments pemmeltant de constituer les dossiers 
des intéressés, en vue de la fixation de leur part dans le fonds d’in- 
demnisation. 


Art. 3. — Le directeur général des affaires économiques et finan- 


cières au ministère des affaires étrangères et le directeur des finances 
extérieures au ministère des finances et des affaires économiques 
sont chargés, chacun en <e qui le concerne, de l'exécution du 
présent arrêté. 
Fait à Paris, le 31 août 19%. 
Le ministre des affaires étrangères, 
SCHUMAN. 
Le ministre des [inances et des affaires économiques, 
MAURICE-PETSCHE. 


MINISTÈRE DE L’INTERIEUR 


Décret portant nomination de Scous-préfets. 


Rectificatif au Journal ofliciel äu 20 septembre 1950, page 989, 
2 colonne, au lieu de: « M. Grillet (André), sous-préfet de Briançon 
(* classe personnelle militaire) », lire: « M. Grillet (André), sous- 
prélet de Briançon (2e casse personnelle civile) ». 


&- 


Administration centrale, 


Par arrêté du 16 septembre 1950, M. Badault (Georges), adminis- 
trateur civil de 3% classe, 4e échelon, à Jadministration centrale 
du ministère de l'intérieur, est placé dans la position de délache- 
ment, pour une durée maximum de cinq ans, afin de lui permettre 
d'exercer les fonctions de chef de cabinet du préfet de la Haute- 
a” présent arrêté a son effet à comptes-du 16 avril 1950. 


— 


Par arrêté du 23 septembre 1950, M. Broust (André), administr 
teur de classe exceptionnelle au ministère de l’intérieur, est Pete 
au titre du dégagement des cadres, à faire valoir ses droits à la 
retraite à compter du 1% oclobre 1950. . 


0 0 


Administration préfectorale. 


Par arrêté du 16 septembre 1950, M. Collot (André), sous-préfet ca 
3e classe, est placé dans la position du service délaché à la disposi. 
tion du commissaire général aux affaires allemandes et autrichiennes 
pour exercer les fonctions de délégué pour le gouvernement Militaire 
du cercle d'Abrweiler. 


Sûreté nationaie. 


Par arrêté du 25 septembre 19,0, M. le secrétaire Delphieux (Mau 
rice), de la police d'Etat du Pas-de-Calais, est placé dans la position 
de délachement auprès du commissaire général aux affaires alle- 
mandes et autrichiennes, pour une période de cinq ans, à compter 
du fer janvier 1950, pour y exercer les mêmes fonctions. 


MINISTERE DE LA DEFENSE NATIONALE 


Décret du 20 septembre 1950 portant ciassement de six ouvraves 
modernes du barrage du Fréjus (Savoie) dans la première série 
des places de guerre. 


Par décret en date du 20 septembre 1950, les ouvrages du Lavoir, 
du Pas du Roc, d’Arrondaz, du Fréjus, de la Roue et de Vallée Etroite 
(Savoie) sont classés dans la première série des piaces de guerre. 
FL ouvrages portent servitudes conformément au décret du 10 août 

03. 

La délimitation des zones de servitudes est celle indiquée sur les 
deux croquis annexés au présent décret. 


Décret du 20 septembre 1950 portant réduction des zones de servitures 
des ouvrages de Kænigsmacker (Moselle). 


Par décret en date du 20 septembre 1950, les décrets des 30 mars 
4935 et 15 juillet 1937 sont modifiés comme suit: 

« Sur le territoire de la commune de Kænigsmacker, les zones de 
servitudes sont réduites pour faciliter la reconstruction du village. 

« La délimitation des zones restant soumises aux servitudes mili- 
taires est conforme au plan dressé par le colonel, directeur de lra- 
vaux du génie de Metz, et annexé au présent décret ». 


Décrets portant promotions et nominations dans l'ordre national 
1 de la Légion d'honneur. 


Rectiticatif au Journal ofliciel du 7 juillet 1%0: 


(Personne's des diflérents corps de l'armée de mer 
n'appartenant plus à l'armée active.) 


DÉCORATIONS SANS TRAITEMENT 
Au grade de chevalier. 
Corps des officiers de marine. 


Page 7316, {re colonne, 80e ligne: 

Raver: « Ripault (G.-L.-C.), lieutenant de vaisseau de réserve; 
22 ans 7 mois de services, dont 16 ans 5 mois dans la réserve ». 


Rectificatif au Journal officiel Au 21 août 1950, page 9180, 2e colonne: 


Au grade d'officier. 
Corps des officiers des équipages de la flotte. 


Après M. l'officier principal des équipages de la flotte de réserve 
Zacar (Y.-M.), au lieu de: « M. l’oflicier de 2 classe des équipages 
de la flotte de réserve Renault (C.-A.-A.); 28 ans 40 mois de Sér- 
vices, dont 5 ans dans la réserve. Chevalier du 27 janvier 1918 », 
lire: « M. l'officier de 2e classe des équipages de la flotte en retraite 
Renauld (C.-A.-A.); 38 ans 10 mois de services, dont 5 ans dans la 
réserve. Chevalier du 27 janvier 1918 ». 

—@ 


Rectificatif au Journal officiel du 15 septembre 1950: page ot 
gre colonne, au grade de chevalier, au lieu de: « Mme Tacnc 
(Suzanne) », lire: « Mme Tanchot-Rabet, née Rabet (Suzanne) ». 


Us 
on 
le- 
er 


Septembre 1950 


Ouverture de crédits spéciaux d'exercices clos. 


par arrêté interministériel du 30 août 1950, il est ouvert au minis- 
tre de la défense nationale (section marine), en augmentalion des 
restes à payer de l'exercice 1947, un crédit spécial de 17.032.853 F, 
montant des nouvelles créances constatées sur cet exercice. 


6 0 + 


Remise de débet. 


Par arrôté du secrétaïre d'Etat chargé de la marine et du ministre 
des tininces et des affaires économiques, en date du 18 septembre 
4950, 1! est fait remise gracieuse à Mme veuve Le Flem (Pierre), 
domisiliée à Dinan, avenue de la Fontaine-des-Eaux (Côtes-du-Nond), 
de la somme de 12.970 F dont elle est redevable envers l'Etat pour 
uop-perçu de preslalions familiales. 


+— 


Cabinet du secrétaire d'Etat aux forces armées (marine). 


e secrétaire d'Etat aux forces armées (marine), 

vu le décret no 48-1233 du 28 juillet 198 portant règlement 
d'administration publique en ce qui concerne les cabinets minis- 
tériels ; 

Vu le décret du 12 juillet 1950 portant nomination “des membres 
du Gouvernement, 


Arrêle: 
Art. {®. — Est nommé au cabinet du secrétaire d'Etat aux forces 
armées (marine): 
Chef adjoint du cabinet. 


M. Maurice Duault, docteur en droit. 

Art. 9, — Le présent arrêté, qui prend effet à compter du 
45 seplernbre 1950, sera publié au Journal officiel de la Répubiique 
française. 

Fait à Paris, le 19 septembre 1956. 

ANDRÉ-FRANÇOIS MONTEIL. 


Administration centrale du secrétariat d'Etat aux forces armées (air). 


Par arrété Cu 8 septernbre 1950, le point de départ de l'ancien- 
neté de Mme Leoni (Odette) dans le premier échelon du grade de 
secrélaire d'administration principal est reportée du 4% décembre 
49:9 au 1er juillet 1918. = 

Par le même arrêté, les secrétaires d'administration de l’adminis- 
tration centrale du secrétariat d'Etat aux forces armées (air) dont 
des noms suivent sont promus aux classes indiquées ci-après: 

Secrétaires d'administration principaux au 1 échelon, ® 

Mme Moreau (Anne), à compter du 1er janvier 1950 (ancienneté 
reportée au 1 septembre 1948). 

Mme Gerard (Marie-Henriette) et Mlle Biron (Marguerite), à 
du janvier 1950 {ancienneté reportée au novembre 
98). 

Mlle Fayret (Gabrielle), à combler du 1+ janvier 1950 (ancienneté 
reporte au fer avril 1919. 

M. lenrion (René), à compter du 1er janvier 195 (ancienneté 
reporice au {er juillet 1919). 

M. Lourent (Roger), à compter du 1e janvier 1950 (ancienneté 
reporke au 26 septembre 1949). 

Me Cousin (Marie-Thérèse), à compter du 16 janvier 19%0. 

\Mime Moyance (Emilienne), à compter du 16 janvier 1950. 

M. Bourhis (Louis), à compter du 40 juin 4950. 

M, Levy (Robert), à compter du 17 octobre 19%. 


Secrétaires d'administration de classe, échelon. 


M. larche (Maurice), à compter du 1er janvier 1950. 

Mie Fluchaire (Paulette), à compter du 1* juillet 1950. 

Les dispositions qui précèdent ne sauraient avoir d'effet pécuniaire 
antérieurement au janvier 1950. 

© 

Par arrêté du 25 septembre 1950, sont nommés secrétaires d’admi- 
Mislraljon stagiaires (secrétaire rédacteur) dans les cadres du per- 
sonnei de l'administration centrale du secrétariat d'Etat aux forces 
armées (air): 

(A compter du 18 août 19590.) 

M. Garidacci (Georges). 


(A compter du 28 août 1950.) 

M. Pergeret (Pierre) et Mlle Jean (Jacque:ine). 

Ces nominations sont faites sous réserve du résultat favorable des 
examens médicaux prévus à l’article 10 du décret n° 47-1196 du 
aoû: 1947, 
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Par arrêté du 25 septembre 1950, M. Rideau (Robert) est nommé 
secrétaire d'administration stagiaire (secrétaire rédacteur) dans les 
cadres du personnel de l'administration centrale du secrétariat 
d'Elat aux forces armées (air), à compter du 148 août 190. 

Cette nomination est faite sous réserve du résultat favorable des 
examens médicaux prévus à l’article 10 du décret no 47-1456 du 
août 1917. 


Personnels civils extérieurs, de la guerre. 


Par arrêté du 12 septembre 1%, les personnels civils des services 
régionaux du recrutement et de Ja statistique dont les noms suivent 
sont intégrés dans le corps dès commis adininistratifs des services 
extérieurs Ju secrétariat d'Etat aux forces armées (guerre), à comp» 
ter du 1er janvier 1949: F4 


49 Agents de bureau du cadre complémentaire. 
Direction régionale du recrutement et de la statistique de la 6° région 
(sous-direction de Strasbourg). 

M. Grosjean (Louis). 


Direëlion régionale dn recrutement et de la statistique de la 10° région 
(bureau de recrutement d'Alger). 


M. Banco (Jean). 


2o Employés de bureau recrutés sur contrat. 


Direction régionale du recrutement et de la-statistique de la 6° région 
M. Aorle (Louis). 


30 Auxiuliaires de bureau. 


Direction régionale du recrutement et de la statistique de la {re région, 
M. Chezières (Paul). Mmes Richaume (Thérèse), 
Mme Fromentin (Renée). Valdenaire (Eliane). 
M. Mireux (Bernard). Mie Warschnitter (Anna). 
M. Zotoff (Jean). 


Direction régionale du recrutement et de la statistique de la 2e région 


Miles Demay (Marie-Jouise). MM. Dullon (Paul). 
Descamps (Louise). | Lerouge (André). 


Direction régionale du recrutement et de la statistique de Ja 3e région 


MM. Brunet (Jacques). | M. Gaspard (Jacques). 
Ferrea (Carlos). 


Direction régionale du recrutement et de la statistique de la 4° région 
Mie Ingrand (Renée), 1 M. Tamisier (Pierre). 


Direction régionale du recrutement et de la statistique de la 5° région 
Mmes Artigues (Simone). M. Laborde (Michel). 
Dangas (Odette). Mue Lacape (Agnès). 
Fito (Hélène). Mites Lougarre (Andrée}. 
Mes Fontalba (Michelle). Moniaut (Juliette). 
Fontan (Pauielte). Pages (Suzanne). 
Fouillade {Marguerite). Piquemal {Gisèle}, 
Mues (ijraud (Henriette). Salafa (Jeanne). 
Häffner (Antoinette). Sarlor (Elise). 


Herviou (Carmnile). Seraftini (Sabine) 
Mies Jalbert (Emilienne). Soulie (Andrée). 
Jaubert (Louise). Millie Soum (Augusta). 


Direction régionale du recrutement et de la statistique de la 6° 15 0e 
Sous-direction de Nancy.» 

Mie Auclair (Marie-Thérèse). MM. Georges (Louis). 

Basselin (Jeannine). Hedrich {Henri). 

Mie Baumert (Andrée): Mme Kintzler (Raygionde). 

Mme Beauval (Ginette). MM. Masson (Henri). 

Mies Blanc (Simone). Neinlist (René), 
Bieltner (Mélanie). Mmes Rambour (Yvonne). 
Donninger (Andrée). Wolff (Marie-Louise), 


Sous-direction de Strasbourg. 
M. Hafner (Charles). 
Mie (Marie). 
M. Heilmann (Charles). 
Mues Kipp (Suzanne). 
Scalkert (Lucienne). 


M. Bach (Emile). 

Dieltmann (Paulette). 
Freuiy (Denise). 
Galilée (Marcelle). 
Gentner (Alice). 


Atelier mécanographique de Nancy. 


Mis Guillet (Andrée). M. Soliveau (André). 
Perrin (Huguette). Mme Marczak (Marie-Thérèse). 
Mme Poinsignon (Jeannine). 


Direction régionale du recrutement et de la stalistique de la 7e régioh 
Mme Arondel (Raymonde), 
Chenillot (Marcelle), 
Mme Ethievant {Anyla), 


Mme Guenard (Marguerite). 
M. Hennequin (Charles). 
Tournicr (Georgette). 
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Pire:lion régi nale du recrutement et de la statistique dela 8e région. 
Mme Calhelin (Yvonne). Mme Monnot (Lucie). 

M. Faure iFernand). MM. Ralignier (Pierre). 

Blues Lacroix (Louise). Yvrard (Fernand). 
Mercier (Marie-Madeïeine- 
Paulette). 
Direction régionsie du recruicmentet de la statistique de la % région. 
MM Berlrand (Pierre). MM. Novi (Egiste). 
Guihaumon (Jean). Olive (Clément), 
Laborie (Louis). Pourrières (Maurice). 

Mue Laly (Marie), 
Direction r£ionale du recrutement et de la statistique de Ja 10° région 
bureau Je recruiement d'Alger). 

me Xetloute 

Bureau €c recrutement d'Oran. 


Bardin (Simone). Parra (Annette). 
Carrère (Marie) 


Bureau de recrüulement de Constantine. 


Mie Ascoun (Marthe). M. Obere (Henri). 
M. Muller (Robert). Mme Schnell (Claudette:. 


Bureau de recrulement du Maroc. 
Mu: l'arbera (Magdeleine). 

Le classement des intéressés dans les échel'es de traitement du 
corps des commis edministralifts sera déterminé dans les condilions 
fixées par la circuleire ministérielle ne 061/PC-1 du 9 juin 1950. 

La liularisation dans le corps des cammis aädminisiralifs des per- 
sonnels visés à l'arlicle fer est suhordonnte à l'acceptation d’une 
mulalion éveniuel'e dans le cas d'absence ou d'insuffisance du nom- 
bre d'emplois de cemmis administralifs dans les organes stationnés 
dans la place el dont les personnels sont administrés par le service 
du recrüleanen! el de la statistique, 

Elle est, en outre, pour les auxiliaires, suhordonnée aux résultats 
des examens médicaux visés à l’arlice 10 du décret n° 47-1156 du 


août 1917. 
+- 


Changement d'arme (armée de terre, réserve). 


Par décision ministérielle dn 20 septembre 1950, les acpirants de 
réserve suivants sont nommés dans le service de san'é {s1mée de 
jerre, réserve): 

Au grade de médecin aspirant. 
(Rang du 17 février 19345.) 
M. Magadoux (Galon), aspirant d'artillerie. 
| (Rang du 6 juillet 1918.) 
M. Hur (Roger-Louis), aspirant d'infanterie. 
Au grade de dentiste aspirant. 
(Rang du 11 juillet 1948.) 
M. Morel (Pierre), aspirant d'infanterie. i 
(Rang du 8 novembre 1949.) 
M. Lesage (Jacques-Maurice), médecin aspirant. 


MINISTERES DES FINANCES 
ET DES AFFAIRES ECONOMIQUES ET DU BUDGET 


Répartition de credits. 


Le minisire du budget, 

Vu la loi n° 48-1992 du 21 décembre 19:86 portant fixation du bud- 
get général de l'exercice 1949 (dépenses ordinaires civiles\; 

Vu la loi n° 49-83 du 2% juillet 199 portant fixation du budget 
des dépenses militaires de l'exercice 1919 et, notamment, son arti- 
cle 9; 

Vu le décret n° 48-112 du 13 juillet 1918 instaurant une enajoration 
de reclassement ; 

Vu les décrets nos 48-1314, 48-1607 et 48-1771 des 27 août, 43 octo- 
bre et 24 novembre 1948 étendant les dispositions du décret ne 48-1124 
du 12 juillet 1918 aux personnels de l'Etat en service dans les dépar- 
tement: d'outre-mer, dan: 'es territoires occupés d'Allemagne et 
d'Autrivhe et en Afrique du Noré: 

Vu le décret ro 48-1125 du 13 juillet 19:48 modifiant le monde de cal- 
cul de de résidence; 

Vu le décret no 48-1126 du 13 juillet 4948 modifiant le régime de 
rémunération applicable aux employés auxiliaires de l’Elat; 

Vu le décret no 48-1571 du 9 octohre 1948 instituant une indemnité 
tempnoraire de cherlé de vice et nn supplément temporair: d’indem- 
nilé de résidence ; 

Vu le décret no 58-1572 du 9 octobre 1918 instituant une prime uni- 
{orme de transport; 


Sala. 


Vu les arrêtés du 28 seplembre 1918 aux 
unilorme mensuelle de 


riés d'indemnilés et d’une prime spéc 
transport ; 


Vu le décret no 38-1879 du 10 décembre 1918 portan ali 
système générai de rétribution des agents de 
nels non tonclionnaires assurant à titre accessoire, soit une tâche 
d'enseisnement, soit le fonctionnement de jurys d'examens ou 4 
concours ; 

Vu le décret ne 49-52 du 12 janvier 1919 instituant une nouvelle 
majoralion en faveur des personnels\de l'Etat au titre de la deuxième 
tranche de reclassement de la fonction publique; 


Vu le décret no 49-13 du 12 janvier 1919 relatif à l'indemnité de 
résidence des fonctionnaires et agents de l'Etat; 

Vu le décret n° 49-41 du 12 janvier 1919 modifiant le régime de 
rémunération applicable aux employés auxiliaires de l'Etel; 


Vu le décret no 49-5% du 15 avril 1919 étendant aux fon”lionnaireg 
des cadres révis par décret relevant du ministère de la France d'ou 
tre-mer, aux fonclionnaires relevant des ministères métropolitaine 
el aux mMmililaires à solde mensnhelle des armées de terre, de mer et 
d l'air en service dans les territoires appartenant à la zone du franc. 
C. F. le des dispositions relatives à la réalisation deg 
deux premières tranches du reclassement de la fonction publique ; 


Vu le décret n° 49-530 du 15 avril 1949 modifiant le régime des jn. 
demnités pour charges de famille allouées aux fonctionnaires 
employés et agents civils appartenant aux corps et services des ter 
riluires relevant du ministère de la France d'outre-mer; 

Vu le décret n° 49-1257 du 27 anût 1919 étendant les dispositions 
des décrets nos 49-52 et 49-530 du 15 avril 1919 relatifs à l'application 
du reclassement de la fonction publique et aux charges de familles 
outre-mer, à la côte française des Somalis; 

Vu le décret n° 49-1623 du ?8 décembre 1919, élendant aux fonc 
tionnaires des cadres régis par décret, re'evant du ministère de Ja 
France d'outre-mer, aux fonctionnaires re'evant des ministères mé. 
tropolitains et aux militaires à solde mensuelle des armées de terre, 


de mer et de l'air en service en Indochine le bénéfice des disposi- 


tions relatives à la réalisation des deux premières tranches de reclas 
sement de la fonction publique; 

Vu le décret no 49-139 du 30 mars 1919 relevant les taux Ges indem- 
nités kilométriques allouées aux fonctonnaires et de l'Etat 
utilisant une voiture automobi'e, une motoeycleile ou un vélomoleur 
personnel dans l'intérêt du service; 

Vu le décret no 49-410 du 30 mars 19:39 portant relèvement de cer. 
faines indemnités pour frais de déplacements; 

Vu le décret no 47-2013 du 20 octobre 1917 fixant certaines moda- 
Jités d'apolication du décret no 16-2971 du 31 décembre 1%16 relatif 
à l'institution d'un régime de sécurité sociale pour les fonctionnaires; 

Vu jes arrôlés des 4er mars, 5 mars, 5 juillet et 13 décembre 1949 
portant répartition de crédits sur l'exercice 1919, 


Arrête: 
Jer 


BUDGET GENERAL 
DEPENSES ORDINAIRES CIVILES 


Art, 4er, — Sur les crédits alloués aux ministres au titre du ne 
général. de l'exercice 1958 (dépenses ordinaires civiles) par la lot 
ho 48-1127 du 11: septembre 1918 et par des textes spéciaux, uns 

samme de 1.1%5.175.000 F est définitivement annuiée Sur Je cha- 
itre 1752: « Reclassement de la fonction publique + du budget des 
nances et des affaires économiques. (1. Finances.) 


Art. 2. — Sur les crédils alloués aux ministres au titre du buis 
général (dépenses ordinaires civiles) de l'exercice 1949 par la di 
no 43-1992 du 31 décembre 1948 et par des texltes spéciaux, une 
somme de 26.002.449.000 F ect définitivement annulée et réparue 
par service et par chapitre conformément à l'élat À annexé au pré- 
sent arrélé, 

Art, 3. — Il est ouvert aux ministres au titre du budget général 
(dépenses ordinaires civiles) de l’exerrice 1919, en addition aux 
crédits alloués par la loi n° 48-192 du 41 d&embre 1948 et par des 
textes Spéciaux, -des crédits s’élevant à Ja somme totale de 
26.886.960.009 F, et répartis par service et par chapilre, conformé- 
ment à l’état B annexé au présent arrêté. 

Art. 4. — Les évaluations de recelles relatives au budget _général 
de l'exercice 1949 sont diminuées d'une somme de 1423.177.000 F, 
applicable aux lignes ci-après: 


I. — PRODUITS RECOUVRABLES EN FRANCE 
8 2. — Erploitations industrielles. 


# 
&8. Bénéfice résultant de la frappe des monnäies 
et excédents des recelles sur les dépenses de la fabri- 
cation des médailles........... 
59. Excédent des receltes sur les dépenses de l'Im- 
primerie nalionale.............. 


81.916.000 À 
47.751.008 


$ 4 — Produits divers. 


439 Excédent des recettes sur les dépenses du bud- 


get annexe de la caisse nationale d'épargne. 


50 
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Trrnæ 11 
BUDGETS ANNEXES 
DEPENSES ORDINAIRES CIVILES 
Caisse nationale d'épargne, 


art. 5. — Il est ouvert au ministre des postes, téégraphes et tflé- 
phones, au titre du budget annexe de, la caisse nationale d'épargne 
our Lexercice 1949, en addition aux crédits alloués par la loi n° 48- 
4 du 31 décembre 1948 et par des textes Spéciaux des crédits 
sélevant à la somme totale de 7.155.000 F et applicables aux cha- 
pitres craprès: | 
Chap. 100, — Traitements du personnel tilulaire de 


l'administration centrale............... 832.000 F. 
Chap. 102. — Personnel des cadres complémentaires. > 


Chap. 496. — Indemnités de résidence............., 5.356.000 


Chap. 110, — Allocations’ aux agents en congé de | 


Chap. 408, — Allocations familiales. ................. . 1.050.000 


Chap, 102, — Preslalions en espèces assurées par l'Etat 
au litre du régime de la sécurilé sociale. .........…. 500.000 


Art. 6. — Sur les crédits ouverts au ministre des postes, télé- 
graphes et téléphones au titre du budget annexe de la caisse natio- 
nale d'épargne pour l'exércite 1949 par fa loin 43-1992 du 
31 décesnbre 41948 et par des textes spéciaux, une somme de 
825.00 F est définitivement annulée au titre des chapitres ci-après: 

Chap. 412. — Rajustement de la rémunéralion des é 
fonctionnaires de la caisse nalionale d'épargne........ 1.050.000 F. 
Chap. 113. — Reclassement de la fonction publique. 6.685.000 


Chap. 609 — Versement au budget général de l'excé- 
dent des recettes sur les dépenses................ CT 500.000 


+ 


Imaprimerie nationale. 


Art. 7 — ]l est ouvert au ministre des finantes et des aflaires 
économique, au titre du budget annexe de l'imprimerie nationale 
pour l'exercice 1949, en addition aux crédits alloués par la loi n° 48- 
4992 du 31 décembre 1948 et par des lexles spéciaux, des crédils 
s'élevant à la somme tolaie de 16.900.040 F et applicables ‘aux 
chapitres ci-après: 


Chap. 102, — Indemnités de résidence........ 3.400.000 F. 
Chap, 103, — Supplément familial de trailement....… 150.000 
Chap, 10%, — Salaires dés ouvriers, ouvrièrés, gar- 

Gous d'acclier et 13.950.000 


Art 8. — Sur les crédits ouverts au ministre des finances et des 


bilaires économiques au titre du budget annexe de l'imprimerie 
nalionale l'exercice 1919 par Ha loi no 48-1992 du 34 décembre 
AS et par des textes spéciaux, une somme de 16.900.060 F est défi- 
hilivernent annulée au titre du chapitre 603: « Excédent des recelles 
sur les dépenses à verser au Trésor ». 


Légion d'honneur, 


Art. 9. — Les évalualions de recettes du budget annexe de la 
Légion d'honneur pour l'exercice 1949 sont augmenîées d'une somme 
de 3.778.000 F applicable au chapitre 9: « Supplément à la dotation. », 

Art. 10, — I] est ouvert au garde des sceaux, ministre de la justice, 
au litre du budget annexe de la Légion d'honneur pour l'exercice 
1919, en addition aux crédits alloués par la loi n° 48-1992 du 
31 décembre 1918 et par des textes spéciaux, des crédits s’élevant 
à la somme totale de 3.778.000 F et applicables aux chapitres ci-après: 

Chap, 100, — Grande chancellerie. — Traitements... ‘764.000 F. 

Chap. 4103, — Grande chancellerie, — Indemnités 

Chap, 104, — Maisons d'éducation. — Traitements... 1.200.000 

Chap, 405, — Maisons d'éducation. — Cadres complé- 

Uhäp. 108. — Indemnités de résidence................ 4.660.000 


Total égal 3.718.000 F. 


Ordre de !a Libération. 


Art. M. — Les évaluations de receltes du budget annexe de l’ordre 
de la Libération pour l'exercice 19:19 sont augimentiées d'une sorgme 
de 66.000 F applicable au chapitre 3: « Subveniior® du budget gé- 
néral ». 

Art. 12. — 1] est ouvert au garde des sceaux, ministre de la justice, 
au. titre du budgel annexe de l’ordre de la Libération pour l'exercice 
1919, en addilion aux crédits alloués par la loi n° 43-1992 du 91 dé- 
cembre 191$ et par des textes spéciaux, des crédits s'élevant à la 
somme totale de 86.000 F et applicables aux chapitres ciaprès: 

Chap. 100. — Traitements du chancelier et du personnel 
Chap. 101. — Salaires du personnel anxiliaire............ 41.000 
Chap 104. — Supplément familial de trailement........ 0.020 


Monnaies et médailies. 


Art, 13. — Il est ouvert au ministre des finances et des affaires 
économiques, au titre du budget annexe des monnaies et médaittes 
pour l'exercice 1919 en additiqn aux crédits alloués par ln loi n° 48- 
1992 du 31 décermbre 1918 et par des textes spéciaux, des crédits 
s'élevant à la somme totale de 33.421.000 F et applicables aux cha- 
pitres ei-après : 

Chap. 100, — Personnel commissionné.............. 2.006.000 F, 

Chap. 102. — Indemnités de résidence. 13.000.000 


Chap. 103. — Supp'ément familial de traitement... 200.000 
Chap. 402. — Prestalions en espèces assurées par 
l'Etat au titre du régime de la sécurité sociale. ....... 1.724.000 


Art. 14. — Sur les crédits ouverts au ministre des finances et 
des aïfaires éconumiques, au lilre du budget annexe des monnaies 
et médail'es pour l'exercice 1949 par la loi n° 48-1432 du 31 décembre 
4918 et par des textes spéciaux, une somme de 22.421.009) F est déft- 
nitivement annulée au fitre du chapitre 606: « Applicalion au Trésor 
de ?'sxcédent des recetles sur les dépenses, 4, 


Postes, télégraphes et téléphones, 


Art, 13, — Il est ouvert au m'nistre des postes, télézraphes 
téléphones, au titre du budgel annexe des postes, télégraphes et 
téKphones pour l'exercice 1%49, en addilion aux crédits allüuuts par 
la loi no 48-1992 du 31 décembre et par des textes 
des crédits s'élevant à la somme totale de 6.385.300.000 francs et 
applicables aux Chapitres ci-après: 


Chap. 1009. — Traitements du secrétaire d'Etat 

et du personnel Ulula,re de ladminislralton 

Chap. 101. — Administration centrale. — Rétribu- 

ton du personnel auxiliaire et contracilel ........ 6. 0.04x) 
Chap. 192. — Inspeclion générale . 4.530.000 
Chan 106. — Service des directions ............ 190,200. 
Chap. 107. — Service intérieur des bureaux 203.014} .000 
Châp. 108. — Recettes &'stribulions .........,... M .850.000 
Chap. 109, — Service de la distribution ......... 327.64) 
Chap. 110. — Service d'acherninement des carres- 

Chap. 112. — Lignes, inslallalons électriques el 

Chap. 1t4. — Personnel des cadres complimen- 

Chap. 4145. — Supplément famitial de traitement 52, 100.04) 
Chap. 116. — Indemnilé de résidence ............ 1.215.200 000 


Chap. 117. — Indemni és éven el spéciales. 


Chap. 119. — Allocations aux agenis ên congé de 


Chap. 121. — Centre national d'études des télé- 

communical'ons. «— Rémunéralion du personnel 

Chap. 133. — Frais Ge remplacement .....,,:..,. 200.000 . 


Chap. 121, — Rajustement de !àa rémunéralion des 


fonctionnaires des postes, léégraphes et téléphones  1.961.000.000 
Chap. 125, — Coniribulion à la constitulion de 

pensions de retraite du personnel ........,......... 789.750 .000 
Chap. 9301, — Indemnités de difficultés adminis- 

tratives dans les départements du Bas-Rhn, du 

Chap. 400. — Allocations familiales du personnel 

Chap. 401. — Aïlocations familiales des personnels 

auxiliaires et conlraciiels 458. 50.000 
Chap. 4022. — Prestations en espèces assurées par 

l'Etat au litre régime de la sécurité sociale .... 188.000 .000 
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2 


— | 
| 
fonce 
ie Ja 
erre, 
posi- 
deme 
l'Etat 
elatit 
jres; 
1949 
1dget 
uns 
14 et 
à 
| | 
| 
| 
» 
à 


10092 


JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


28 Septembre 1950 


Art. 16. — Sur les crédits ouverts au ministre des postes, télégra- 
phes et téléphones, au titre du budget annexe des postes, télégraphes 
et- téléphones pour l'exercice 1919, par la lo: n° 48-1992 du 31 décem- 
bre 1938 et par des textes spéciaux, une simme de 6.357.300.000 francs 
est définilivement annulée au titre du chapitre 1242 « Reclassement 
ge la fonction publique ». 


Radiodifflusion française. 


Art. 17. — ]l est ouvert au président du conseil, au titre du budget 
annexe de la radiodiffusion francaise pour l'exercice 1949, en addi- 
tion aux crédits alloués par la loi n° 48-1992 du 31 décembre 19:8 et 
+ des textes spéciaux, des crédits s'élevant à la somme totale de 
88.779.000 F et applicabies aux chapilres ci-après: 


Chap. 100. — Traitements du personnel fonction- 

paire de l'administralion centrale et des services 

pxtérieurs 81.609.000 F. 
Chap. 101. — Emoluments du personnel contrac- 

tuel de Fadministration centrale el des services 

Chap. 102. — Salaires du personnel auxiliaire de 

l'administration centrale et des services exléricurs 

Chap. 104 — Emissions artistiques. — Traitements 

du personnel fonctionnaire administratif dé l’adminis- 

tation centrale et des services extéricurs régionaux 4.876.000 
Chap. 105. — Emissions artistiques. — Emoluments 

du personnel contractuel de l'administration centrale 

et des services extérieurs TégiONaAUX..........ssss.... 2.993.000 
Chap. 106. — Emissions .artistiques — Salaires du 

personnel auxiliaire de l’adrministralion centrale et 

Chap, 107, — Emissions artistiques. — Artistes et 

spécialistes sous 2.837.000 
Chap. 110. — Emissions d’information. — Rémuné- 

railoh du personnel... 2.175.000 
Chap. 111. — Emissions d'information. — Collabo- 

rations au cachet ou à Ja vacaliün......... 11.694.000 
Chap. 112. — Finissions d'informations. — Service 

Chap. 1143. — Emissions d'informations. — Indem- 

Chap. 111. — Région d'Alger. — Emoluments du 

personnel el + 8.275.000 
Chap. 115. — Région de Tunis. — Emoluments du 

Chap. 116. — Région de Drazzaville, — Emolüments 

du pérsonnel et cachets... 23.586.000 
Chap. 117. — Antilles et Réunion. — Emoluments 

Chap. 119. — Cadre complémentaire. — Traile- 

Chap. 120. — Indemnités de résidence............ 16.211.000 
Chap. 121. — Supplément familial de traitement.. 1.625.000 
Chap. 122. — Indemnités pour difficultés administra- 

tives dans les départements du Haut-Rhin, du Bas- 

Chap. 12%. —- Traitements des fonctionnaires en 

congé de longue 405.000 
Chap. 300, — Dépenses d'entretien et de fonclion- 

Chap. 301. — Matériel d'exploitation technique et 

Chap. 302. — Emissions artistiques. — Dépenses de 

Chap. 30% — Emissions d’information. — Dépen- 

ses de 810.000 
311. — Transport du 707.000 
Chap. 402. — Service 55.000 
Chap. 403. — Prestations en espèces effectuées par 

l'Etat au titre du régime de la sécurité sociale...... 2.840.000 
Chap. C0, — Remboursement des services rendus 

1.751.000 


à ja radiodiffusion française... se 


Total: 


Art. 18. — Sur les crédits ouverts au président du conseil, ay 
titre du budget annexe de radiodiffusion française pour l'exercice 
1919, par la loi no 48-1992 du 31 décembre 1948 et par des textes 
spéciaux, une somme de 185.939.000 F est définitivement annulée 
au titre des chapitres ci-après: 

Chap. 103. — Services administratifs et techniques. 


Chap. 126. — Rajustement de la rémunération des 
fonctionnaires et contractuels de la radiodiffusion 


Chap. 127. — Amélioration de la situation du per- 


1.148.000 P. 


sonnel de la radiodiffusion française. ...sses.sss.se 06.895.000 
Chap. 6042. — Conséquences de la modification 

des cours des changes de certaines monnaies pré- 

vue par l'article 352 de l'office des changes (Jour- , 

nal officiel du 17 octobre 1948)... 25.000.000 


Art. 19. — Sont annulées les dispositions de l’arrêté du 5 mars 1949 

orlant répartition de crédits provisoires ouverls, au titre des 

épenses militaires ordinaires, au minis.re de la dé‘ense nationale par 
la loi no 48-1995 du 31 décembre 1948, 


Art. 20. — Le directeur du budget au ministère du budget est 
chargé de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au Journa 
ojliciel de la République française. 


Fait à Paris, le 25 septembre 1950. 
Le ministre du budget, 


EDGAR FAURE, 


Etat A. — Tableau par service et par chapitre des crédits 


annulés sur l'exercice 1949. 


MONTANT 
SERVICES des 
< 
crédits annuks. 
francs. 
Finances et affaires économiques. 
- — Finances 
&e partie. — Personnel. 

499 |Couverture de mesures &iverses en faveur des| 

personnels de 95.203.903.000 

partie. — Charges sociales. 

#5 |Prestations en espèces assurées par l'Etat au 

titre du régime de la sécurité sociale...... 629.646.000 


25.923 .419.000 


Total pour les finances................ 


Justice. 
& parlie, Persomnel. 


413 |Versements mensuels aux magistrats de l’or- 
dre judiciaire et de l’ordre administratif et 
indemnités de fonctions aux greffiers des 


Total pour l’état | 26003.#49.000 
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Etat B. — Tableau par service et par chapitre des crédits accordés sur l'exercice 19%9. | 
= SERVICES des = SERVICES des 
< 
crédits accordés. crédits accordés 
francs, [raucs, 
; Affaires étrangères. Agriculture. 
I. — SERVICES DES AFFAIRES ETRANGERES 4 parlie. — Personnel, 
4e partie. — Personnel, 100 Traitements du ministre et du personnel titu- 
laire de l'administration 3.151.000 
‘02 | Administration centrale. — Traitements du 403 | Administration centrale. — Salaires du person 
105 | Services à J'étranger. — Rétribution des agents 105 |Indemnités de résitence..…. 4.961.000 
diplomatiques et CONSUIAÎTES. 11.213.000 103 Indemnilés pour difficultés administratives 
40 | Délégation française auprès du conseil de l’or- dans les départements du Bas-Rhin, du Ilaut- 
ganisation de l'aviation civile internationale. Rhin et de la Moselle....,......... 1.076.000 
414 | frailements du personnel en congé de longue +11 Inspection gé nérale de l'agric ulture, — $Sa- 
113 Directions parti mentales des services agri- 
Total pour la 4° 29.895.000 9.771.000 
114 Directions “partementales des servires agri- 
| coles, — Emoluments du personnel des ca- 
6° partie. — Charges sociales. drés 19.000 
115 Directions départementales des services agri- 
404 | Prestations en espèces assurées par l'Etat au pe 1.0:2.000 
titre du régime de la sécurité sociaie...... 510.000 119 Institut nalional agronomique et écoles natio- 
nales d'a: ST! iculture. — Salaires du personnel 
és 21.10 .000 120 | Ecoles d'agriculture, — 10.090.000 
121 | Ecoles d'agriculture. — Salaires du personne! 
I. — COMMISSARIAT GENERAL AUX 122 Ecoles d'enseignement ménager ag nicole el 
AFFAIRES ALLEMANDES ET AUTRICHIENNES établissements divers. — Traitements....... 13.516.000 
127 Institut nalional de la recherche arONGM ie 
&e partie. — Personnel, que. — Emoluments du personnel des cadres 
A. — Administration centrale. 134 |Service €e la prolection des vi gétaux. _— 
40 |Traitements du commissaire général et du 135 |Service de la protection des VÉgÉ taux. — 
personnel du cadre 2.000.000 Emoluments du personnel des cadres com 
14% | Suppiément familial de traitement..........., 40.000 136 |Service de Ja pri olection des végétaux. — 
Emoluments du personnel contractuel... 111.000 
- 433 |Service de la proleclion des végélaux, — 
B. — Allemagne. Salaires du personnel auxiliaire............ z 179.060 
139 |Service de là protection des végétaux. — 
107 |Traitements du commandant en chef, des 891.000 
administrateurs généraux et du personnel 110 Eroles nationales vétérinaires, — Traité ments. 2.110.000 
du cadre temporaire. 9 ,128.000 451 Ecoles nationales vétérinaires. — Salaires... 6.000 
411 | Supplément familial de traitement............ 3.118.000 417 Laboraloire de recherches vélérinaires, — 
Emoluments du personnel du cadre com- 
C. — Autriche. 449 |Laboraloire de recherches vétérinaires, — 
113 |Traitements du haut commissaire de la Répu- 152 Service de la répression des fraudes — 
blique française, du délégué général et du è Emoluments du personnel, des caures com- 
144 | Salaires du personnel auxiliaire .............. 10.372.000 153 |Service de la répression des frandes. 
417 | Supplément familial Ge traitement..........s.] - 663.000 FE Emoluments du personnel coniractuel...... 162.009 
157 Service des haras. — 92.748.000 
Total pour la 4° partie...... 122.9:2.00 158 |Service des- haras. — Emoluments du per- 
sonnel des cadres complémentaires. ....... 17.080 
459 | Services des haras. — Salaires. 12.009 
8e partie. — Dépenses diverses. 163 Direction générale du génie rural et de l'hy- 
draulique agricole. — Rémunération du per- 
D. — Missions et services rattachés. CON 603.000 
167 Direction générale des eaux et forêts. — 
67 |Postes de eontrôle de circulation à l'étranger... 1.020.000 Traitements: .......…, 8.381.000 
618 Contribution du commissariat général aux 163 Direction générale des eaux et forûôts — 
affaires allemandes et autrichiennes aux Emoluments du personnel des cadres com- 
frais de fonctionnement des services com- 1.155.000 
muns avec les troupes d'occupation........ 93.100.000 471 |Direction générale des eaux ct forêts. — 
Salaires du personnel auxiliaire ............ 3.175.000 
Total pour la 8e 24.120.000 175 | Personnel chargé la liquidation du compte 
= spécial « Opérations de recettes et de d“- 
Total pour le commissariat géné- penses résullant de ic de l'ordon- 
ral äux affaires allemandes et nance du 4 octobre 494% (reprise normale 
autrichiennes 117. 072.000 des cultures sur certains lerrilojres) »...... 000 
RECAPITULATION Tolal.pour la parlie...... 90.620.000 
[..— Services des affaires étrangères.......... 21.105.000 
IL — Commissariat général aux affaires alle- Fa 6° partie. — Charges sociales. 
tnandes @t autriChiNNES. 147.072.000 | 
402 Prestations en espèces assurées par l'Elat au 
163.477.000 litre du régime de sécurité sociale. ......... 45. 053. 000 


Total pour les affaires étrangères...... 
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n 
MONTANT MONTANT 
& SERVICES des SERVICES des 
crédits accordés. E crédils accordée, 
iraucs. 
Académie de médecine. — Traitements 
600 Subventions pour le fonctionnement de l’insti- 412.000 
national de la recherche agronomique... 7.733.000 432 |Lycées — Traitements du per- 
Total pour l’agriculture. .............…. 413.426.000 134 Ecoles normales primaires. — du 
personnel 66.413.000 
137 Ecoles primaires é! émendaires. — Traitemenis 
Anciens combattants et victimes de la guerre, du personnek  5.640:000.900 
, 438 | Ecoles primaires élémentaires. — Rémunéra- 
4e partie. — Personnel. tion des et insüilutrices intéri- 
100 Traitements du ministre et du personnel titu- 439 |Ecoles primaires ‘élémentaires. — Frais del 
laire de l’administration centrale. ...…...... 4.060.000: SUPPIÉANLE" 41.976.000 
402 | Traitements du gene des. cadres complé- 443 | Conservatoire national des arts et métiers. —} 
mentaires de l’adminisiration centrale... 425.000 Traitements du personnel litulaire.......... 4.100.000 
dus Traitements du personnel temporaire des 444 Conservatoire mational des arts et métiers — 
agents contractuels et du personnel techni- Rémunération du personnel du cadre com- 
que de l’administration centrale..........…. 4.400.000 65.000 
#06 Traitements du personnel des cadres complé- 448 Etablissements publies d'enseignement ‘tech: 
409 Traitements des personnels titulaires des ser- 500.000 449 publics d'enseignement tech- 
d10 Rémuné du personnel temporaire et des| 2.000.000 450 orientation professionnelle. — 
agents contractuels des services extérieurs. raitements .... 2.135.000 
412 Trailements personnel des cadres compilé 453 aux aires ‘des écoles norma- 
mentaires des services extérieurs. .......... . es nationales apprentissage... 48.736.000 
416 ments du personnel en congé de longue 458 médical sportif. — Personnel tilur 
417 Ind: mnités de résidence... 27.320.000 460 Equipement sportif, — Rémunération du per- 
419 Indemnités pour difficultés administratives à 4.269.000 
dans les départements du Bas-Rhin, du 10 Ecole nationale spérieure des beaux arts et 
Haut-Rhin et de la Moselle.................. 500.000 école nationale supéricure des arls décora- 
tifs. — Traitemenis du personnel titulaire. 8.472.000 
Total pour la £e partie...........,..... 79.510.000 472 Ecole nationale: supérieure des beaux arts et 
école nationale Supéricure des arts décora4 
| üfs, — Salaires du personne} auxiliaire... 586.000 
6e partie. — Charges sociales: 473 Ecole nationale supérieure des beaux: aris.et 
restalions en espèces assurées par l'Etat au 201.000 
ütre du régime: de la sécurité sociale... 5.900.000 478 | Mobilier national et manufactures nationales 
des Gobelins et de Beauvais, — Traite- 
ments du personnel 5.551.000 
7e partie. — Subventions. 483 Manufacture nationale de Sèvres. — Traite- 
ments du personnel tilulaire.........…...…. 4.652.000 
560 Office national des. anciens combattants et 185 Musées de France. — Tyjaitements du person- 
viclines de 12 496 .082.000 201 Bibliothèques nationales de Paris. — Traite- 
ments du personnel 800.000 
25 Bibliothèques «des universités. — Traitements 
Eäucation nationale. du personnel titulaire ..... à 2.516.000 
206 Bibliothèques des universités. — Rému néra 
& partie. — Personnel. tion du personnel du cadre complémentaire. 619.000 
Bibliothèque de. j'Institut et des établisse- 
400 | Traitememts du ministre, du secrétaire d'Etat nés ments Scientifiques. Traitements du per- 
et du personnel titulaire l'administration sonnel 725.000 
Ai istratio itrale. — émunération s scientifiques. — Rémunération 
personnel du cadre complémentaire”. ..... 811.000 personnel du cadre complémentaire......... 4.000 
466 Inspection générale de l'enseignement. — à 243 Bibliothèques municipales, — Traitements: dur 
07 adémique. — Traitements Biblio{! — Rémunération du personnel 
U — Trailements du rersonnel %0 Archives de France. — Traitements du person. 
115 — Salaires du personnel 2% |Archives de France. — Salaires du personnel 
Universités. — Indemnités... ,........... 20.454.000 [archives de France. — Rémunération du per- 
415 Ecoles normales sunérieures. — Traitements sonnel. 06 0000. #184.000 
au. personnel. 9.677.000 295 Services d'architecture. — Traitements du 
Ecoles normales supérieures. — Rémunéra- personnel titulaire Fée 2.025.000 
tion du personnel du cadre complémentaire. 162.000 || 95 |Services d'architecture, — Rémunération du 
429 |Grands établissements d'enseignement supé- personnel du cadre complémentaire.......…. 514.000 
| ||. | Sesrices d'architcciure. — Rémunétatn Qu 226.000 
rieur, — Rémunération du personnel auxi- m2 |Service des eaux et fontaines de Versailles et 
liaire et contractuel 4.600.000 de Marly. — Rémunération du personnel du 
43 |Observatoires et institut de physique du 
globe. — Trailements du personnel] titulaire: 8.167.000 25 |Institut national de France. — Traitements du 20.000 
424 Observatoires et institut de physique du personnel titulaire..... … . 
d 2356 Institut national de Franée. — Rémunération 
globe Rémunération du personnel du 25.000 
Cadre complémentaire. 48.000 du personnel du cadre complémentaire... 
42 |Cbservatoires et institut de physique du 287 | Institut nalional de France. — Salaires........ . 82.000 
globe. — Salaires du personnel auxiiaire. 33.000 239 
4% Observatoires et institut de physique du ans les. départements dw Haut-Rhin Da 
giobe. — Indewni! tés. 370.000 Bas-Rhin et de la Moselle........,........... 30.657.000 
428 |Erote francaise de Rome, — Salaires du per: %0 |Indemnités de  1.334.000.000 
60.000 2t ‘Supplément familial de 61.700.000 


= 
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n n 
MONTANT MONTANT 
SERVICES des SERVICES des 
crédits accordés. crédils accordée, 
iraucs. fr ncs. 
9,2 |Traitements des en de 426 |Traitéments du personnel de la Cour 
213 Rappels de rémunération aux fonet: onnaires 431 Traitements des supérieurs du 
ER 438 |Trailements des complables du Trésor el du 
Total pour la 4e 10.117.286.000 personnel d'encadrement....... 100.090 .000 
= 439 {Traitements du personnel titulaire ‘des 
bureaux des compnlables directs du Trésor. 50.000.000 
&æ partie. — Matériel, fonctionnement 41 |Frais de personnel auxiliaire dans les ser- 
des services el travaux d'entredien. vices des comptables d'rects du Trésor... 55.010.000 
Indemnités des comptables et des personnels 
3» | Examens gt concours de l’enseignement supé- titulaires des services extérieurs du Trésor. 99.700.000 
35 |Enseignement du second degré, — Examens F l'administration des contributions directes. 7.150.000 
CONCOUPS 33.100.000 150 | Trailemenis du personnel du cadastre........… 11.500000 
3x3 | Enseignement du premier degré. — Frais de 4 155 Travaux à la tâche du service du cadasire... 21.918.000 
déplacements et de INISS0NS............... 45.000.000 156 |'Traitements et indemnités complémentaires 
gr | Conservatoire nalional des arts et méiiers. — du personnel déparlemental de l'administra- 
Contribution aux dépens es de fonctionne- : tion de l'enregis trement des sue el 
ment 981.000 115.590 .000 
31 |Enseignement technique. — Examens el : 158 | Rémunération des agents contractuels de l'ad 
CONCOUP e 13.000.000 ministration de l'enregistreme des domai- 
269 Education physique, — Examens et concours. 720.000 33.000.000 
8717 Brevel sportif ppulaire. — Frais d'examen... 950.000 159 Indemnités diverses du personnel d' partemen- dE ii 
la 3° tie tal de l'administration de l'enregistrement 
Total pour la 56 parlie................. 106.827.000 _des domaines et du timbre..........,....... 22 X0 .000 
= 160 Frais d’auxiliaires de l’admini<{ration de l'en- 
registrement des domaines et du timbre... 7.100.000 
G partie, — Charges sociales. 165 |Traitements du personnel des bureaux de SEE 
52 |Prestations en espèces assurées par l'Etat au 466 | Traitements du personnel du cadre de consla-f PUS 
litre du régime de ja sécurité sociale....... 181.100.000 tation de recherche et de surveillance des 
168 Indemnités du personnel de l'adm nistration 
150 |Trailement el indemnités complémentaires 
500 | Centre nalional de la recherche scientifique... 110.191.000 dé parte 
Universités, — 113.531.000 tion des contributions indirectes à 
AD de f: { t à div ga- LE = re airecte 108 
512 ubventions de fonctionnemen Ivers OFRè 172 |Emoluments des receveurs buraiistes non 
nimes et comités d'œuvres sociales en fonctionnaires 
faveur des étudiants. divers de des contri. 34.500.009 
19 Fraus divers de l'adminisiralion des contri 
513 |Subventions aux services de documentation bulions indirectes à 
et d'orientation scolaire et universitaire... 6.782.000 dé ! 2.500.000 
rais d’auxiliaires de ladministralion des 
544 Subvention à Ja fondation nationaie des 
sciences politiques 629.000 contributions. 28.300.000 
subvention à l'union centrale des arts 180 51.000.0% 
Inderanités pour d'fficultés administratives 
Ter 957.522 dans les départements qu Haut-Rhin, du 
Total ur l'éducation nationale... 66.735 
po 10.662.735. -000 Total pour Ja 4° 2 ,119,202,009 
Finances et affaires économiques. 5 partie. — Matériel, jJonctionnement 
I. — FINANCES des services et travaur d'entretien. 
332 Frais d'établissement des rôles des contri- 
2% parlie. — Dette viagère. butions directes et des taxes ass'milées el 
: uis divers +rvice département 
073 | Supplément à la dotation de l'ordre national 92 
de la Légion d'honneur pour les traitements 
viagers des membres de l'ordre el des “pH 
Médaillés 3.718.000 e parlie Charges sociales 
€. — sociales. 
|sSubvention à la caisse des retraites de 
primerie nationile.s..sss.ccceocosesssesvosse 4.826.000 404 Prestations en espèces assurées par l'Etat au 
ütre du régime de la sécurité sociwie........ 115.213.000 
Total pour la 2° 8.601.000 
Totai pour les finances 
parlie. — Personnel. 
pa IL — AFFAIRES ECONOMIQUES 
100  |Traitements du ministre, — Personnel de 
l'administration centrale.............. 40.500.000 | partie, — Personnel, 
102 |Personnel du cadre complémentaire de l'ad- | 
ministration 5.718.000 || 193 |Cadres complémentaires. — Traitements... 1.209.009 
103 Indemnités et allocations diverses. _ Travaux 105 lersonnel du adre ti ‘nporaire du Tavibiile- 
supplémentaires de l'administralion cen- ment transféré au ministêre de l'économie 
104 Persennel du service de pre sse ‘et de "publi | 1% Lominissaires et secrélaires aux prix. — Trai 
cité, — Traitements et indemnités........ 900.000 tements EE 1.913.000 
108 Personnel temporaire du bureau de liquida- 110 Contrôleurs Etat. frailements 1.622.000 
tion des opérations d’assuranres des S{OCks 2 |Service de l'expansion économique à l'étran 
de marchandises contre les risques terres- ger. fraiteinen 94.000 
tres de guerre et des opérations prévues par 115 Inspe tion générale de l'Économie nalionale — 
la loi du 143 août 1910. — Traitements et 2.116.000 
1.000.000 116 Direction générale du contrôle et des 
119 | Personnel du compte : spécial « « “Liquidation ‘de: économiques, — Tralements du per-oyinel 
dépenses d'occupation », — Trailerments et du 1.102.000 
3.100.000 117 Direction générale du controle et des enquêtes! 
122 Contrôleurs des dépenses engagées. — Traile- économiques, — Traitements du personne: | 
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n un 
MOXTANT 
SERVICES de: = SERVICES des 
< 
E crédils accordés. 5 crédits accordée, 
francs. ira cs, 
418 Direction générale du contrôle et des enqgutes Industrie et commerce, | 
économiques. — Rémunération du 
nel 3.719.000 &e partie, — Personnel, 
“10 Direction générale du contrôle ‘et des en tuétes 
économiques, — salaires du personnel auxi- 109 |Traitements du ministre, du secrétaire d'Elal 
liaire 2.784.000 ct du personne! de l'adini nistration centrale, 27.000.099 
121 Institut national de la statistique et des études 402 | Personne! des services extérieurs mis à la dis- à 
économiques. — Traitements du personnel position de ladininistralion centrale, — 
42? Institut national de la st: itistique et des études 103 Personnel des services extérieurs mis à la 
économiques, — Rémunération du LE disposition de l'administration centrale, — 
contracl 263.000 Indemnités et allocations diverses........…. 100.009 
Institut national de la ‘fatistique et des études 105 | Délégations spécialisées. — Indemnités et allo- 
conomiques, — Salaires du porsennel auxi- cations 120.000 
3.013.000 106 |Direclon des mines, — Services extérieurs. — 
426 |Traitements des fonctionnaires en congé de 20.00.04 
422 Indemnités pour di ificultés ‘administratives 109 Ecole des mines, — Indemnités et allocations 
dans les gépartements du Haut-Rhin, du 12.225.000 
Bas-Rhin et de la Moselle.........,........ 4.015.000 410 Direction de l'électricité, — Services exté- 
Total pour la 153. 1419.000 115 Direction des indusires chimiques. — Labo- 
des services chimiques de 
#Ætat, — Indemnités et allocations diverses. 150. 
416 | Service des instruments de mesure. — Traite- 
LE Prestations en espèces assurées par l'Etat au 45.500.000 
titre du régime de la sécurité sociale........ 6.500.000 419 |Zaboraloire des expertises légales. — Emolu- 
Total pour les affaires économiques... 159.619.000 1%0 |Personnel des cadres complémentaires. — 
RECAPITULATION 12 | Personnel sur contrat, — E 11.62.00 
124 Personnel auxiliaire temporaire, — Salaires... 00.000 
— 496 Salaires du personnel ouvrier............ 6.000.000 
II. — Affaires économiques 159.619.000 127 Indemnités de 11.000.000 
10 Traitements des fonctonnaires en congé ‘de 
 2.425.45S8.000 432 | Indemnités administratives dans les départe- 
ments du Haut-Rhin, du Bas-Rhin et de la 
France d'outre-mer, Moselle ....... 200.000 
I. — DÉPENSES CIVILES Total pour la 4° partie...... 124.389. 000 
partie. — Personnet. 
400 Traitements du mini<tre et du personnel tilu- é*"partie. — Charges sociales. 
lai ire des services civils de l'administration 405 |Prestations en espèces assurées par l'Elat au 
L 25.000.000 titre du régime de la sécurité sociale... 8.115.00 
407 Agence économique des colonies, — Traite- PES 
Troie: Total pour l’industrie et le commerce. 
419 |Services de Marseille et de Bo rdeaux, — Trai Intérieur, : 
13 Traitements des agents des cadres complé- & partie, — Personnel. 
25 inde mniltés de résidence 8.600.000 100 Traitements dau ministre, du sous-secrétaire 
426 | Supplément familial de traite PAT ANR 2.000.000 d'Etat et du personnel ‘de l'administration 
129 Traitements et inde mnités diverse: du person- 101 Administration centrale, — Acents des cadres 
nel d’autorikf en service dans les territoires complémentaires, — Trailements ......., 180.000 
130 |Traitements et indemnités diverses des magis- 41.260.000 
trats de droit tivil et de droit pénal fran- 406 |Traitements des fonce lionnaires ‘de ‘ladminis- 
çais en service dans les territoires d’outré> tration  préfectoraæ 15.376.000 
261.083.000 407 [Traitements des conseillers de préfectur e et 
131 Travailleurs indochinois. — Personnel d’en- des membres du tribunal administratif d'Al- 
5.000.000 108 Traitements des fonctionnaires hors cadres de 
Total pour la 4e |  1.239.710.000 111 Adminis{r m préfectorale. — Indemnité 
pour frois de ésentalion 20.500.000 
6e partie. — Charges sociales. À 112 Indemnités pour frais de représentation des 
inspecteurs cén‘raux de l'administration au 
402 Prestations en espèces assurées par l'Etat au ministère de l'intérieur en mission Cxt!ra- 
titre du régime de la Sécurité sociale........ 3.000.000 2.000.000 
Bourses d'ense.gnement et de voyage. — Allo- 113 | Fonclionnaires.et agents des préfecli Tes. — 
414 jAgenis contractuels des préfectures el des 
Total pour la 6° partie........ 12,600. 0600 SOCIAUX. 7.090.000 
416 Personnels auxiliaires des préfecl ures. — 
120 |Personnel des cultes d'A'sace et de Lorraine. 
505 subvention à l'office de la recherche scienti- 40.000.000 
flute colle... 8.203.090 122 Personnels titulaires ct de la sûrelé | 
Fonctionnement des chairez d’enseigru ment nationale, — Traitements 460. 000.000 
coloniai spécialisé. ..... 1.700. 000 123 |Personnels de la sûreté nationale. — Cadres! 
Total pour la 3e partie........…. 2.9 3.000 | 124 Personnels contractuels et fonc ‘tHionnaires tem- | 
|| poraires de la sûreté naliogale ............ 20.000.000 
Total pour la France-<d'outre-mer | 495 |Personnels auxiiaires de la sûreté national 
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MONTANT MONTANT 
= SERVICES des = SERVICES des 
rédils accordés. crédils accordés. 
francs. francs. 
120 Indemnités de résidence 293.000 .000 partie — Charges sociales. 
431 supplément familiai de traitement .......... 16.500.000 
432 |rraitements des fonclionnaires:en congé de 404 |Prestations en espèces assuwes par l'Etat au 
longue 16.800.000 titre du régime de la sécurité sociale... 11.000.009 
433 Indemnités pour difficultés administratives 
dans les départements du Bas-Rhin, du Haut- 
Rhin et de la Moselle 25.000.000 
Total pour la 4e 1.290, 476.000 501 |Services de l'éducation surveillée. — Subven 
50 |Subvention au annexe de l'ordre de 
5 partie. — Matériel, fonctionnement 86.000 
des services el travaux d'entretien. 
Totehk qour.le 7° 5.286.009 
304 |\dministration centrale et préfectorale. — 969 000 
Personnel des préfectures. — Frais de dé- Total 100 
| placement et de déménagement.......... 2.800.000 î 
317 |EË nationale de police. — Dépenses de Marine marchande. 
2 partie, — Detle viagère. 
Total pour la 5e 3.512.000 
070 Solde des officiers généraux du cadre de 
Ge partie. — Charges sociales. réserve ......... 3.9 2.000 
401 Prestations en espèces assurées par l'Etat. au e partie. — Personne 
ütre du régime de la sécurité sociale .... 58.500.009 
100 |Traitements du ministre et des divers person- 
e yartie. — Subventions. nels en service à l'edminisiration <entraie.. 1.313.009 
103 Rémunération du personnel contractuel de 
502 Subvention à la ville de Paris pour la police l'administration centra 751.000 
| municipale de Paris et des comunes subur- 107 |Personnels des services de l'inscription mari- 
| baines du département de la Seine ........ 5.000 .000.000 14.900.000 
509 Parlicipation de l'Etat aux dépenses de fonc- 108 |Inspec tion et police de la navigation. — Police 
| tionnement des services de la protection des pêches, — Agents du gardiennage. — 
civile 63.900.000 Traitem ents et salai: 5 161.000 
515 Participation du ministère de l'intérieur aux 109 |Traitements du personnel des c adres complé- 
dépenses de fonctionnement de la gendar- mentaires des se rvie pa 22, 000 
M.259.( 
Total pour la 7e partie .............. 7.701. 000 Indemnités de résidence. 7.981.000 
Supplé sment familial de traite 1.116.000 
Total pour l'intéricur ............. 177,000 115 |Congés spéciaux de longue 8.000 
Total pour la 4e 
4e partie. — Personnel. Ge partie. — Charges sociales. 
400 Traitements du ministre et du personnel titu- 401 [Prestations en espèces assurées par l'Etat au 
laire de l'administration 3.000.000 titre du ré rime de la sécurité Soci ate 
403 |Cour de cassation. — Trailements............ 4.500.000 Total pour la marine marchande... 11.176.000 
406 |Cours d'appel. — 86.000.000 
407 |Tribunaux de première instance. — Traite- 
408 |Tribunaux cantonaux du ressort de la cour 
d'appel de Colmar. — Trailements........ 5.000.000 I — SERVICES ADMINISTRATIFS 
409 |Greffes et secrétariats des diverses juridic- DE LA PRESIDENCE DU CONSEIL 
tions du ressort de Ja cour d'appel de Col 
mar, — Traitements........... 13.500.000 4e partie. — Personnel. 
410 !Justices de paix, — 60.000.000 
4153 | Administration centraie et services extérieurs 100 Traitements du président du conseil, des 
judiciaires. — Rémunération des personnels secrétaires d'Etat, du sous-secrélaire d'Etat 
des cadres complémentaires... 500.000 et du personnel titulaire de l'administration 
| Administration centrale et services extérie urs 185.000 
judiciaires. — Rémunération des per<onnels 101 Traitements du personnel te 9 545.040 
auxiliaires 3.000.000 | 102 Rémunération du personnel contractuel. ...... 100,004) 
4172 |Tribunal militaire international] (dé légation 107 Indemnités 3.226.000 
du Gouvernement de la République fran. 108 Supplément familial de traitement. ........... 175.000 
çaise), — Frais de personnel............... 170.000 109 [Remboursement à l'administration des postes, 
418 |Services extérieurs pénitentiaires, — Traile- télégraphes et téléphones, — Dépenses de 
421 | Services extérieurs pénitentiaires. — Rérmu- 
nération des personnels aucilinires. 800.000 Total pour la 4e partie............ 6.919.000 
42 |Services extérieurs pénitentiaires, — ‘Indem- 
1%4 |Services extérieurs pénilenltiaires, — indem- le partie. — Subventions. 
nités all servi us par des 
ervices rend 6.239.000 000 Subvention à l'école nationale d'administra- | 
tements 6.212.000 Total pour les services administratifs 
127 | Services pénitentiaires de Ja Guyane. Jde la présidence du conseil... 8.999.000 
Indemaitlés fixes... 700.000 
132 |Services extérieurs de l'éducation surveillée | 
4% — Indemnités. 491.000 IL. — SERVICE DE PRESSE 
12 Indemnités de résidence........... 160.000.000 
supplément familial de traitement.......... 22.000.000 4e parlie, — Personnel, 
31 |Congés de longue durée.........,.... 2.593.000 
410 |Indemnités pour difficultés administratives 100 |Personnel temporaire. — Traitements. ...,.... 1.109.000 
dans les départements du Bas-Rhin, du 103 Indemnité de 
Haut-Rhin et de la Moselle................ -228 .000 000 10% |Supprément familial de traitement... 109. 009 
Total pour la 4e 779. 63.00) Total pour le service de Presse. 000 
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n 
MONTANT 
SERVICES des CA SERVICES des 
crédits accordés. 5 crédits accordée, 
{rancs. iravcs. 
HE, — DIRECTION DES JOURNAUX OFFICIELS 5° partie, — Matériel, fonctionnement 
» des sercices et travaux d'entretien. 
&e partie. — Personnel. 301 | Frais de déplacement et de mission.......... 200.009 
| 
| Personnel tiluiaire. — Trailements.......... 953.000 Total pour le commissariat général 
401 Personnel du cadre complémentaire. — Trai- QU 416.0 
404 | indemnités de 42.000 
Vif, — IAUT COMMISSARIAT 
Tolal pour la direction des Journaux AU RAVITAILLEMENT 
1.159.000 
äe partie, — Personnel. 
1019 Rémunération du personnel de 
IV. — SERViCES DE LA DEFENSE l'administration centrale 3.500.009 
404 |Insnection générale du ravitaillement, — 
A. — ETAT-MAJOR DE LA DÉFENSE NATIONALE 105 |Services extérieurs. — Trailements du per- 
4e partie. — Personnel. 409 | fndemnilés de résidenre 000 
112 Indemnités pour difficultés “administratives 
402 xémunéralion du personnel contractuel... 49.000 dans les départements du Bas-Rhin, du 
Indemnités de résidente......... 62.000 Haut-Rhin et de la Moselle ............. 600.000 
114 Liquidation des comples spéciaux, —"Traile- 
Total pour Tl'élat-major de la défense ments, salaires et indemnités 4.000.000 
Total pour le haut commissariat au 
ravitaillement ............. 62.50.00 
B. — SERVICE DE DOCUMENTATION EXTÉRIEURE 
ET DE CONTRE-ESPIONNAGE RECAPITULATION GENERALE 
i 
&e partie. — Personnel. L — Services administratifs de la présidence 
400 | Administration centrale, — Traitements du M, — Service de pressé 2. 
persenne] fonctiormaire temporaire........ 4.819.000 — Direction des Journaux officiels... 4.159.000 
102 Adiministration centrale. — Rérunéralion du = IV. — Services de la défen<e nalionale : 
personnel temporaire du cadre spécialisé. 2.175.000 A. — Eta!-major de la défense nationale. 82.000 
405 Indemnité de résidence. — evene fami- B. — Service de documentation extéricure 
105 Suppl ment familial de traitement.......... . 21 -000 C. — Groupement des Contrôles radio-élec- 
406 | Personnel militaire, — Solde des officiers. 7.871.000 48.202.000 
à V. — Commissariat général du” plan 416.000 
Total pour le service de documenta- VII. — Haut comenisscriat au ravitaillement... 63.200.000 
tion exlérieure et de conire-espion- — 
18.923.000 Total pour ia présidence du conseil 113.517.00 
C. — GROUPEMENT DES CONTRÔLES Reconstruo ion et urbanisme, 
PADIO-ELECTRIQUES 
je partie, — Fersonnel. 
4e partie. — Personnel. 100 |Traitements du ministre et du personnel de 
401 | Services extérieurs. — Traitements du per- 101 |Trajlements et rémunérations du personnel 
sonne] 9.330.000 des services extérieurs 85.000.040) 
102 Services extérieurs, — Rémunérations du per- 407 |Indemnités de résidence ........... 21,400. 000 
sonnel contractuel... 7.143.000 108 | Supplément famiial de traitement ....… 100.000 
Indemnités de 186.000 109 Indemnités pour difficultés administratives 
407 supplément familial de traïilement............ 40.000 dans les départe ments du Bas- Rhin, du Haut- ; 
408 | Services des territoires d'outre-mer. — Salai Rhin et dé la Moselle ................. né 2.700.000 
Total pour Ja reconstruction et l’urba- 
Ge partie. — Charges sociales. Santé publique et population. 
803 | Prestations en espèces assurées par l'Etat au ie partie. — Personnel. 
itre du régime de #écurité sociale..... J. 
QU 100 |Traitements du ministre, du sous-secrétaire 
Tota! pour le croupement des contrôle: d'Etat et du personnei pe de sé 6.968 000 
= 401 Personnel de l'administration centrale. — 
Agents du cadre compiémentaire. — Trai- J 
V — COMMISSARIAT GENERAL DU PLAN 402 |Salaires cu personnel auxiliaire de l'adminis- 
403 |Administralion centrale, — "Rémunération du 
ä* partie. — Personnel. personnel contractuel 412.000 
406 [Techniciens sanitaires et architecte de l'ad- 
101 Salaires du personnel 88.000 ministration centrale. — Rémunérations... 90.000 
103 Indemnités de résidence. .......... 123.000 308 |Traitements des inspecteurs généraux........ 309.000 
404 | Supplément familial de traitement. 5.000 409 | Services extérieurs. — Traitements des méde- 
cins inspecteurs de la santé................ 40.200.000 
Total pour Ja partie. 216.000 410 |Services extérieurs. — Traiteinents des ins- 
45.000.000 
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MONTANT ‘4 MONTANT 
SERVICES _des = SERVICES des 
crédits accordés. crédits accordés. 
trancs. Hrancs. 
Laboratoire de contrôle des médicaments anti- Travaux publics, transports et tourisme. 
vénériens. — Emoluments des employés 
coàtraciuels. — Rémunérations... 350.000 I. — TRAVAUX PUBLIES, 
Laboratoire de anti TRANSPORTS : ET "TOURISME 
vénériens. — Personnel auxiliaire, — Sa- ; 
contrôle sanitaire aux rontièes. — ‘indem- 402 |Traitements du personnel des cadres complé- 
400.000 mentaires de l'administration centrale. 198.000 
inspection de la pharmacie. — Traitements. 600.000 106 | Ingérieurs des ponts “et chrussées. — 
Etablissements de sourds-muets en :Alsace et ments et indernnités.......... ‘10000 .00@ 
en Lorraine, — 200.000 107 |Ingémieurs et ingémieurs adjoints des travaux 
Etablissement thermal «d'Aix -des - Bains. — publics de l'Etat. — indem- 
Etablissement thermal d’Aix- les - Bains. — 409 Commis des ponts et “chaussées. 
Salaires persannel auxiliaire 1.400.000 ments ‘et ‘11000 .000 
Indemnités ‘de ‘21.200.000 414 Service des ponts et chaussées. — Salaires du 
Supplément. familial de traitement.......... 1.300.000 personnel ‘auxiliaire........ 9.000.008 
Traitements ‘des fonctionnaires de 415 |Personrel non spécialisé du contrôle des 
és one 3.400.000 transports, — Traitements et indemnités. 3.000.004 
Salaires du personnel contractuel qu service 116 Personnel spécialisé du contrôle des trans- 
'SUIDIUS es 69.000 ports. — Trailements et 9.671.004 
419 Officiers et surveillants de 
To! 167.000 maritime. — Traitements, sa indem 
2 Personnel des ports maritimes ‘de commerce. 
6° partie, — Charges sociales. 122 | Personnel de la navigation intérieure, — Trai- L 
tements et saläires 49.250.008 
125 | Conducteurs de chantiers et agents de travaux 
. Prestations æn espèces assurées par lEtat des ponts et chaussées. — Salaires.......... 730 .000.00@ 
au titre du régime de la sécurité sociale.. ‘5.100.000 1% Conducteurs de chantiers et agents de travaux 
des ponts et chaussées, — Indemnités 
Te parire. — Subventions. 129 Musée permanent des travaux publiès. — 
Dépenses de personnel... 40.009 
Subvention à linstitft d'hyg'ène.. 19.401 .000 130 |Ecole nationale des ponts et chaussées. 
subvention «à l'institut national d’études dé- Traitements et salaires... 450.000 
magraphiques a 419.000 433 Commissariat général au tourisme. — Traite- 
ms ments et indemnités du personnel titulaire. 1.611.008 
Total pour la 7 partie... 21.850.000 442 | Indemnités de s 60.000 
s 445 Traitements des fonctionnaires en congé ‘de 
} longue durée et de disponibilité, — Dépenses 
8° partie. — Bépenses diverses. occasionnées par les Comilés médicaux...., 5.0 .000 
Etablissements thermaux affermés par l'Etat. Total pour la 4e partie........... 
— Dépenses des commissariats du Gouver- — 
5e partie, — Matériel, fonctionnement 
Total pour la santé publique et Ja à 
319 | Frais de changement de résidence. ........... 500 .00@ 
Travail et sécurité sociale. =. 
&e partie. — Personnel. Ge partie. — Charges sociales. 
Traitements«du ministre et du personnel titu- 101 Presitalions en espèces assurées par l'Etat au 
laire de administration 10.500.000 litre du régime de ja sécurité sociale....... 18.700.008 
Emoluments du personnel temporaire de J'ad- 
Agents du cadre complémentaire de l’admi- 
Services extérieurs du travail et de la main- 
d'œuvre. — Trailements du personnel titu- 
laire eee des 26.510.000 509 | Participation de 1’Etat aux dépenses du per- 
Services extérieurs du travail et de la main- sonnel de la voirie départementale de la 
d'œuvre. — Traitements des agents du cadre à 6.067.000 
complémentaire 13.200.000 
Services extérieurs du travail et de la main- Total pour Jes travaux publics, trans- 
d'œuvre. -— Rémunéralion des agents ports et 008 
| Emolumentssdu temporaire des ser- 
Traitements «des fonctionnaires en congé de {f, — AVIATION CIVILE ET COMMERCIALE 
Indemnités difficultés administratives 
dans les départements du Bas-Rhin, du &e partie, — Personnel. 
Haut-Rhin et de la 4.620.000 
Total pour la äe partie.......s.ssoses ee 85.969.000 108 |Rémunération du personnel contractuel de 
104 | Salaires du personnel auxiliaire de l’adminis- 
106 Services extérieurs de l’avi ation civile et com- 
Prestations en espèces assurées par l'Etat au merciale, — Traitements du personnel admi- 
titre du régime-de la sécurité sociale.....,, 8.000.000 istratif.et-de maîtrise. 5.421.000 
109 | Services extérieurs de l'aviation civile et com- 
Total :pour le travail et la sécurité merciale, — Salaires du personnel auxiliaire. 4.630.000 
TE 03.269.000 112 Navigation aérienne, — Traitements du per- 
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mn n 
= SERVICES de: Ë SERVICES des 
crédits accordés. crédils secordée. 
fr nes. francs. 
415 | Groupement acrien du ministère, — Rémuné- 
ralion du personnel contractuel.........,... 113.000 Ge partie, — Charges sociales. 
416 Aviation légère et sporlive, — Rémunération 
du personnel contracluel.................. PP 8.9:7.000 401 Prestations en espèces assurées par l'Etat au 
417 |Météorologie nat'onale. — Trailements du per- titre du régime de la sécurité sociale....... 3.160.000 
48 | Méléorologie nationale. — Rémunération du Total pour l'aviation civile et commer- 
personnel contraciuel ss... 761.000 ciale %1.612 000 
419 Météorologie natianale, — Inde mnités. 704).000 
420 Bases aériennes, — Traitements du personnel 
421 Bases acriennes, — Rémunéralion du person- 
nel 3.506 ,000 IL + Travaux publics et  #.207.527.000 
423 | Personnels militaires. — Soldes et indemnités. 1.965.000 II, — Aviations civile et 231.613 ,000 
41% Indemnité de résidence......... 32.160.000 
Total pour les travaux publics, trans- 
Total pour la se 281.153.000 ports et  1.592.110.000 


RÉCAPITULATIOIT 


=- 
be PARTIE 
PARTIE PARTIE - 6e PARTIE PARTIE 
— Matériel _ TO TA UX 
à onctiounement Dépenses 
Detle viagère. Personnel, et travaux «es | Charges sociales.| Subventions. généraux. 
services d'entretien diverses. 
francs. francs. francs, francs. francs, {rencs. frarcs. 
âflaires étrangères: 
1. Services des affaires étran- s 
H. Coinmissariat général aux 
äfluires allemandes et au- 
trichilennes » 122.9:2.090 » 24.130.000 15:7.072.000 
Agricullure 90. 620. 000 » 45 073.000 1.133.000 » 113. 126.000 
Anciens combattants et victimes 
Fducation - » 10.117.286.000 106.827 .000 11.100.000 291.022, (XX) » 10.662.735 .000 
Finances et affaires  écono- 
miques : 
1, Finances 8.601.000 2.119.392.00) 22,500 .000 115.313.000 » 9.965.809 .000 
JL. — Affaires économiques... » 153,119,000 » 6.500.000 » » 159.649.000 
France 1.239.770. 000 , 12. 6X).000 9.903.000 » 1,262.273.000 
Anda:trie et commerce... » 121.389.000 3.115.000 » 127.834.000 
» 1.290. 476.000 3.512.000 53,200,000 7.701.259.000 » 9.053.717.000 
» 719.683.000 » 11.000.000 5.286.000 795.969.000 
Marine 3.972.000 92.228.000 966.000 » d 37.176.000 
Présidence du conseil: 
I. Services administratifs... 6.909.000 2.000.000 » 8.909.000 
II. Service de presse........…. » 2.956.000 2.956.000 
Ji. Direction des Journaux off 
IV. Services de la défense na- 
Lonale : 
A. Flat-major de la défense 
Service de documentation 
extérieure et de contre-es- 
C. Groupement des contrôles 
radioélectriques .......... 17.887.000 » 315.000 48.202.000 
V. Commissarial général du ‘ cé 
VII. Haut-cominissariat au 416.000 
» 63.500.000 » » » 63.500.000 
ruction et urbanisme. 150,209 .000 » » 450.300.000 
nté publique et populal ion. 4 68, 767.000 5. 100.000 24.850.000 60.000 95.797.000 
fravail et sécurité sociale... 85.969.000 8.000.000 93.969.000 
fravaux publics, transports el 
tourisme : 
L Travaux publics, transports 
et tourisme , 1.282.260 .000 500.000 18.700.000 6.067.000 1.307.527.000 
HI. Aviation civile et commer- 
Totaux pour l'état B....... 12.576.000 18.149.931.000! 4133.569.000 4:6.182.000 8.120.:92.000 24.210.000 26.886.960 .000 
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Fonds de concours. 


Par arrêté en date du 25 septembre 1950, des crédits ont été ouveris 

à titre de fonds de concours au budget du nunistère des finances 
pour l'exercice 1950, au titre des chapitres ci-après: 
Chap. 1190. — Traitements des commissaires du Gouvernement et des 
Chap. 1200. — Indemnités diverses des commissaires 

du Gouvernement auprès d’établissements bancaires. 70 .000 


Administration centrale du secrétariat d'Etat 
aux affaires économiques. 


Par arrêté du 25 septembre 1950, Mme Menahem Labeyrie {Cathe- 
rine), agent supérieur de tre chasse, 3e échelon, à l'administration 
centrate du secrétariat d'Etat aux affaires économiques, est plarée 
en service délaché, pour une durée de cinq ans, auprès du minis- 
tère des affaires étrangères en vue d'y occuper un emploi de son 


rade, 
, Le présent arrêlé prendra effet le ler mai 1950. 
66 


Par arrêté du 25 septembre 1950, M. Gautheron (Louis-Paul), agent 
du cadre complémentaire de service de ladministration centrale 
du cecrétariat d'Etat aux affaires économiques, est placé en service 
détaché pour une durée de cinq ans, en vue d'exercer Jes fonctions 
de conducteur automobile auxiliaire auprès de celte même admi- 
nistration 

Le présent arrèlé prend effet à compter du fer janvier 1919. 


Services extérieurs du Trésor. 


Par arrêté du 25 septembre 1950, est aulorisé, pour la période du 
der août 1946 au 31 décembre 1919, à titre de régularisation, le 
maintien en service détaché, pour exercer les fonctions de directeur 
de l'hôpital du Mans, de M. Richard (Jean), commis principal du 


Trésor. 
— 


Par arrêlé du 25 septembre 1950, est autorisé, pour les périodes 
ci-après indiquées, le maintien en service délaché, auprès du minis- 
tère de la santé publique et de la population, des agents dont les 
suivent: 


Pour une période maximum de cinq ans, 


(A compter du {er décembre 1917.) 

M. Guillot (Bertrand), sous-chef de service du Trésor de classe 
sjialg à Ja recette des finances de Pontoise, pour exercer les 
donclions de directeur de l’hôpital-hospice de Pontoise. 

(A compter du 4er mars 1950.) 

M. Jacquier-Roux (Robert), sous-chef de service du Trésor de 
tlasse spéciale à Ja paierie générale de la Seine, pour exercer des 
bnclions de directeur de l'hôpital de Voiron (Isère). 

Pour la période du 1er novembre 1917 au 31 décembre 1950. 


M. Fabre (Henri),.sous-chef de service du Trésor de classe spé- 
ciale à la perception de Maisons-Laffitte, pour exercer les fonctions 
de directeur de .l'hôpilal-hôspice d'Orsay (Seine-et-Uise). 


MINISTERE DE L'EDUCATION NATIONALE 


Felèvement du montant des vacations allouées aux agents chargés 
des missions pour la direction da l'architeciure. 


Le ministre de l'éducation nationale et le ministre du budget, 


Vu la loi du 1er décembre 1910 modifiant l'article 9 de la loi 
€u 18 octobre 1919: 

Vu le décret du %5 octobre 1941 allouant des vacations aux agents 
a a de mission par la direction des services de l'archilec- 
ture ; 

Vu l'arrêté du 5 novermbre 1912 portant relèvement du taux des 
vacalions, 


Arrêtent: 


Art. fer, — Dans Ja limite des crédits ouverts à cet effet, le mon- 
tant des vacations prévues à l'article 2 du décret du 2» octobre 
4911 susvisé est fixé à 200 F. 

Le nombre de vacations par affaire sera fixé par le directeur de 
l'architecture, dans La limite d’une dépanse maximum mensuelle 
de 9.000 F pour chaque agent chargé de mission, 


Art. 2. — Le directeur de l'architecture est chargé de l'exécution 
du présent arrèté, qui sera publié au Jo&rnal officiel de la Répu- 
bijque française. 

Fait à Paris, le 22 septembre 1950. 

Le ministre de l'éducation nationale, 
Pour le ministre et par dékKgation; 
Le directeur du cabinet, 


MARCEL ABRAHAM. 
Le ministre du budget, 


Pour le minisire et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
ROBERT RLOT. 


Contrôle médical extrascolaire. 


L2 ministre de l'éducation nationale, le ministre du budget et le 
secrélaire d'Etat à l’enseignement technique, à la jeunesse et aux 
sports, 

Vu le décret n° 45-1872 du 12 août 1915 étendant au contrôle médi- 
cal sportif extrascolaire les disposilions applicables au contrôle 
médical scolaire ; 

Vu l’arrêlé interministériel du 24 mars. 1918 portant fixation du 
taux de participation de la direction générale de la jeunesse et des 
sports aux dépenses du controle médical des activités physiques et 
sportives exlrascolaires 

Vu la loi no 50-953 du 8 août 1950 relative au d“veloypement des 
crédits affectés aux dépenses de fonctionnement des services civiis 
pour l’exercice 1950 (éducation nationale), 


Arrêtent: 

Art. fer. — La direction générale de !a jeunesse et des sports peut 
participer, dans la double Jimite des crédits budgétaires ouverts à 
cet efiet.et d’un maximum de 100 F par sujet examiné, aux dépenses 
assumées par les associations et groupements sportifs, centres 
médico-sportifs agréés, en vue du contrôle médical des activités phy- 
siques et sportives extrascolaires. 

Art. ®, — Les dépenses accasionnées par ledit contrôle sont ainsi 
réparties par sujet examiné: 

Examen médical courant: 
ASSISTANT 10 

Aït. 3. — Le présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel de 
la République française, aura effet à compter du {er janvier 1950. 

Fait à Paris, le 25 septembre 1950. 

Le ministre de l'éducation nationale, 
FIERRE-OLIVIER LAPIE. 
Le ministre du budget, 
EDGAR FAURE. 
Le secrétaire d'Etat à l'enseignement technique, 
à la jeunesse el aux sports, 
ANDRÉ MORICE. 


<- & €- 


Nomination du directeur de l'institut d'études politiques 
de l’université d'A'ger, 


Par arrêts du 25 septembre 1930, M. Peyrega, professeur à Ja 
faculié de droit de l'université d'Alger, est nommé directeur de 
Finstitut d'études politiques de luniversité d'Alger. 


Administration cen‘rale. 


Par arrêté du %5 septembre 1950, Mme de Niederhausern (Alice), 
s'énodactylographe au ministère de l'éducation naïionale, est main- 
nue en posillon de détachement pendant une période de cinq ans, 
à compler du septesnbre 1918, pour exercer Jes fonctions de 
secrétaire de direction au commissariat à l'énergie atomique. 


® 


Architecture. 


Par arrêté du 9 septembre 1950, la mise en service détaché de 
M. Fauth (Charles), architecte des bâtiments de France, dans les 
fonctions d’atiaché de {re classe au conanizssriat général aux affaires 
allemandes et autrichiennes, est prolongée d'une durée d'un an, à 
compler du janvier 140, 
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Enseignement du second degré. 


Par arrêlé du 25 septembre 41950, M. Gaston (Georges), proviseur 


egrésé, est maintenu en position de délachement auprès du ministre 
“es affaires Étrangères, pour Une période allant du fer octobre 41947 
au à» octobre 494$, en væe d'exercer les fonctions de directeur de 
d'instruction pubiique æn Tunisie. 


Par arrêté du 25 septembre 193), Mike Sitz (Marie-Claire), licenciés 
de sciences naturelles, institutrice du département de Ja Mosetle 
jusqu'au 20 septembre 1947, adjointe d'enseignement du 4*r octobre 
49417 au septembre 19% et pré'esseur licencice depuis le oclo- 
bre 19:8, est détachée auprès du commissaire général aux affaires 
allemandes et autrichiennes, afin d'exercer en Allemagne (au col- 
ze de Coblence) dans les eonditions-suivantes : 

Du fer avril 4956 ar: 30 septembre 19147, en qualité d'institutrice; 

Du 1er octobre 1917 au 30 septembre 1938, en qualité d'adjointe 
d'enseiznement ; 

bu {7 octobre 19:8 au 20 septembre 1953, «en qualité de profes- 
seur licenciée de sciences nalurelles. 


Enscignement du prémier degré. 


Par arrêté du 23 seplembre 1950, M. Thomas (Georges), instituteur 
de % classe du département de da Manche,-est maintenu, pour une 
durée de cinq ans à compter du 1°" octobre 4950,.à La disposition du 
secrélaire d'Etat clrargé de la marine pour exercer ses fonclions à 
l'école d'apprentissage da la difection des centres d’apprentissage 
nationaux de Cherbourg. 


Par arrêté dit 25 septembre 1950, M. Jullien {Jach}, instituteur de 
Ge classe du département de Ja Seine, est mis, pour mne durée de 
cinq ans-à compter du 16 janvier 1930, à la disposition du eommis- 
saire gén‘ral aux affaires allemandes et autrichienrnes pour “exercer 
ses fonctions d'instituteur à Montabaur (Rhénanie). 


Par arrèlé du 25 septembre 19%, Mme Levet, née Mailhot (Geor- 
gelle), institutrice de 6° classe du département du ‘Puy-de-Dôme, est 
mise, pour une durée de cinq ans à compter du 5 novembre 1949, 
à la disposition du haut commissaire de Ja République française 
en territoire occupé pour exercer ses fonctions à Wittlich (Rhénanie), 


Par arrêté du 25 septembre 49%50, M. Rodier (Jean), instituteur de 
dr classe du département de Seine-et-Oise, est mis, pour une durée 
de Cinq ans à compler du 1% janvier 1%50, à la disposition du haut 
commissaire de la République française en AMemagne pour exercer 
ses fonctions à Falkau (Bade). 


— 


Par arrêté du %5 septembre 19:50, Mme Ratlaud, née Allemand 
(Clémence), institutrire de 3° classe du département de Ja Charente- 
Marilime, est mise, pour une durée de cinq ans à compter du 
der janvier 1930, à la disposition du haut commissaire de Ja Répu- 
blique française en Alleinagne pour exercer ses fonctions à Coblence 
{Rhénanie}, 

© 


Pur arrêté du % septembre 1959, M. Devries (André), instituteur 
«de 5° classe du département d’Oran, est mis, pour une durée de cinq 
ans à compter du 1{® octobre 1916, à la disposition du setrétaire 
d’Ftat aux forces armées (air) pour exercer ses fonctions à l’école 
nationale professionnelle de l'air à Alzer. 


Par arrêté du 25 septembre 1950, M. Tomasini (Clément), institu- 
teur de %° classe du département du Var, est mis, pour une durée 
maximum de <inq ans à compter du 4 décembre 1919, à da dispo- 
#ition du ministre de la France d'outre-mer pour exercer ses [onc- 
#ions en Afrique occidentale française. 


Par arrêté du 25 septembre 1950, M. Morin (Albert), instituteur de 
dre classe du département de la Seine, est maintenu, pour une durée 
de cinq ans à compler du 1er avril 1950, à la disposition du prési- 
dent de la chambre de commerce de Paris pour exercer les fonctions 
de directeur de l'école commerciale, 39, avenue Trudaine. 


—*-0 


Par arrêté du 25 septembre 1950, M. Morin (Aïtbert), instituteur de 
dre classe du département de la Seine, est mis, pour une durée de 
. Cinq ans à compter du 4er avril 1935, à la disposition du président 
de la chambre de commerce pour exercer les fonctions de directeur 
de l'école commerciale, avenue Trudaine, 
+ 


MINISTERE ‘DES TRAVAUX PUBLICS, 
DES TRANSPORTS ET DU TOURISME 


Fonctionnement des régies de recettes instituées pour la perception 
de et redevances de toutes natures ie recouvrement des 
créances afférentes à des services rendus, our les aéroports d'Etat 
exploités en régie. 

Le ministre des ‘travanx publies, des transperts -et du tourisme et 

le ministre des finanees el -des aflaires économiques, 
Vu Je décret du 3! mai 1862 portant règlement général sur la 

comptabilité publique ; 

Vu le décret du #1 octobre 1946 :portant mèglementation des taxes 

à percevoir sur les aéroports-d'Etat, | 


Arrêtent: 


Art. 4er, — Il est institué auprès du secrétariat général l'aviation 
civile et commerciale (ministère des travaux publics, ‘des ‘transports 
ét du tourisme) des régies de æeceltes pour la perception des taxes 
et redevances de toutes nalures et le recouvrement des créances 
alférentes à des services remdus sur les aéroports d'Elat exploités en 


- régie. 


Art. 2. — Le montant des taxes et redevances peut être versé soit 
en numéraire, soit par voie de virement ou de versement au crédit 
du compte-courant postal] que tes régisseurs -sont tenus de se faire 
ouvrir, soit par voie de remise de chèques ou ordres-de virement 
établis à l’ordre du Trésor, .les chèques élant barrés au nom:de la 
Banque de France. 

Les régisseurs délivrent pour tous les encaissements qu'ils. effec- 
tuent, des quittances extraites d’un registre à souches numéroté, qui 
leur est remis, dans le département de la Seine, par le -receveur 
central des finances de la Seine et, dans les autres départements, 
par les trésoriers-payeurs généraux ou les receveurs particuliers des 
finances. 

Le registre à souches numéroté, délivré 
rieurs du Trésor, peut être remplacé par 
ment établis pour cet usage. 

Le registre à souches ou lés quittanciers devront être pris ên charge 
par les régisseurs de recettes, auprès avoir été cotés et paraphés par 
les comptables du Trésor assignataires. 

Les égisseurs de recetles tiennent leur comptabilité dans:les con- 
ditions prévues par l'instruction du 10 juin 1943, prisé en appiicetion 
du décret no 47-1988 du 15 octobre 1917. 

Art. 3. — Les régisseurs sont lenus,.dès que la lotakté des recettes 
atteint 30.000 F, el quel qu'en soit te montant, le 25 de Chaque mois 
et, en fin d'année, le 31 décembre, de virer toutes les sommes qu'ils 
ont encaissées par l'intermédiaire de leur comple-courant postal, ou 
en numéraire, au crédit des comptes-courants postaux du receyeur 
central des finances, dans le département de la Seine, et des tréso- 
riers-payeurs généraux, dans des autres départements. 

Lorsque des règlements ont été efleclués par chèques ou ordres de 
virement, ees effels sont transmis à ces comptables supérieurs du 
Trésor, par les régisseurs, au plus tard le premier jour ouvrable qui 
suit le jour de teur réception. Les chèques sont préalablement endos- 
sés à l'ordre desdits comptables supéricurs. 

Art. 4. — Les versements au Trésor des recettes par les régisseurs 
font l'objet de bordereaux portant notament J'indication de la 
nature et du monant des produits encaissés. 

Le receveur central des finances de la Seine et les Imrésoriers- 
payeurs généraux portent de montant de ces versements au crédit 
d'un compte d'attente. 

Art. 5. — Les régisseurs arrêtent leurs écritures le 25 de chaque 
mois et, en tin d'année, le 31 décembre; is procèdent avec les 
comptables du Trésor intéressés à Ja vérificition des opérations 
effectuées au cours du mois, ls établissent dans ee but un relevé 
en doub'e exemplaire faisant ressortir, par nature, le montant des 
receiles encaissées par leurs soins. 

Ce relevé dislingüe de produit des taxes et redevances qui sont 
imoutées directement aux produits divers du budget général de 
l'Etat, le produit de celles qui sont perçues pour le compte de l’admi- 
nistralion des domaines, et le produit du recouvrement des créances 
afférentes à des services rendus sur les aéroports. 

Après accord sur le montant des recettes effectuées, ay vu de ce 
relevé, les comptabies supérieurs du Trésor provoquent lmputation 
détinilive aux comples budgétaires, des recettes provisoirement 
imputces au compte d'attente. 

Le montant des recettes du mois fait l’objet de titres de percep- 


ar les comptables 
es quiltanciers spéciale- 


‘tion établis par les ordonnateurs du ministère des travaux publics, 


des transports et du tourisme (secrétariat général à l’avialtian civile 


et commerciale). 


Peuvent être rétablies sur le budget de l’exercice courant, au titre 
des chapitres de la 3e partie « Matériel, fonctionnement des services 
et travaux d’entrelien », Jes receltes effectuées en atténuation des 
dépenses au cours des trois mois précédant l'ouverture de l’exercice. 


Art. 6. — Sur les aéroports à faible circulation ou dont le gar- 
diennage est assuré par des aéra-clubs, des sons-régisseurs peuvent 
être désignés. Is sont placés sous la responsabilité du régisseur de 
recettes exerçant ses fonctions auprès du chef de l'exploitation de 
l'aéroport ie plus ‘proche. 

Les sous-régisseurs délivrent pour tous les encaissements qu'ils 
efflgctuent des quillances extraites d'un registre à souches d'un 
modèle en usage dans les services du Trésor. 


et 
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Les sous-régisseurs sont tenus de verser au compte courant postal 
du régisseur, à la fin de chaque décade, les receltes encaissées par 
Jeurs soins et de leur faire parvenir les chèques et ordres. de vire- 
guent dans les mêmes conditions 7 celles qui sont prévues pour 
Jes régisseurs de recettes aux arlicles 3 et 4 ci-dessus. 

Les régisseurs doivent porter ces opérations de recettes en écriture 
dans leur complabiiité et en effectuer le versement dans les caisses 
du Trésor, en même temps que les recelles perçues par leurs soins. 

Art, 7. — Les régisseurs de recelles sont astreints à des cautionne- 
ments dont le nrontant est fixé par un arrêté du ministre des tra- 
vaux publics, des transports et du tourisme et du ministre des 
finances et des affaires éconoraïques. Ces “autionnements peuvent 
clre réalisés en numéraire, en rentes sur l'Elat ou être remplacés 
par a garantie résultant d’une affiliation à une association française 
de cautionnement mutuel agréée, 

Art. 8. — Les régisseurs de recelies sont nommés par arrêté du 
ministre des travaux pubiics, des transporis et du tourisme; ils sont 
soumis au contrôle de l'inspection générale des finances et des comp- 
tables supérieurs du Trésor, auprès desquels fonclionnent leurs 
régies, Ils perçoivent des indemnités de responsabilité dont le mon- 
tant est fixé par arrété du ministre des travaux publics, des lrans- 
ports et du tourisme et du ministre des finances et des affaires éco- 


nomiques. 
Les. sous-régisseurs sont désignés par l’ordonnateur secondaire 


compétent. Toutefois, celle désignation devra avoir reçu l'agrément 
du régisseur principal. 
Art. 9, — Le secrélaire général à l'aviation civile et commerciale 
au ministère des travaux publiss, des transports et du tourisme, et 
Je directeur de la comptabilité publique au ministère des finances 
et des affaires économiques sont chargés, chacun en ce qui le con- 
cerne, de lexéculion du présent arrété, qui sera publié au Journal 
ojliciel de la Répuh:ique française. 
.Fait à Paris, le 1° septembre 1950. 
Le ministre des travaux publics, des transports 
et du tourisme, 
Pour le ministre et par déiégation: 
Le directeur du cabinet, 
YRISSOU. 
Le ministre des Jinances et des affaires économiques, 
Pour le rainistre et par délégation: 
Le chef du cabinet, 
YVES MALÉCOT, 
0 


Création de commissions consultatives sur Certains aéroports. 


Le ministre des travaux publics, des transports et du tourisme, 
le secrélaire d'Etat aux forces armées (air) et le secrétaire d'Elal 
aux forces armées (marine), 

Vu le décret no 49-1676 du 31 décembre 1919 portant organisation 
des aéroports en métropole et dans les départements d'oulre-mer, 


Arrêlent: 

Art. fer, — À titre provisoire et tant que les mesures d'application 
suivantes du décret ne 49-1676 du 31 décembre 1%19 n'auront pas 
été prises: | 

Désignation des aéroports principanx (art, fer, titre Ier). 

Définition des attributions du chef de l'exploitation des aéroports 
grcondaires (art, 4, titre 11). 

Extension à l'aéroport de Paris des dispositions du décret. 

Tous les aéroports de la métropole et des départements d'outre-mer 
sont, pour l'application du présent arrêté, considérés comme aéro- 
secondaires. 

Art, 2 — Dans chacun des aéroports de Paris-Orly, Paris-le Bour- 

et, Paris-Toussus-le-Noble, Marseille-Marignane, Nice-le-Var, Bor- 

eaux-Mérignac, Lyon-Bron, Toulouse-Blagnac, Nantes-Château-Bou- 
gon, il est créé une commission consultative aéronautique dont la 
composition et le rôle sont définis ci-dessous. 

Art. 3, — La commission consultative aéronautique comprend: 

Le commandant de l'aéroport, président. 

Deux membres du personnel navigant appartenant aux entreprises 
de transport aérien utilisant l'aéroport. 

Si FPaéroport est mixte: 

Les chefs de services ou les commandantis de formations mikli- 
füires bénéficiant d'une affectation sur l'aéroport. 

Un représentant du personnel navigant de chacun des services ou 
formations. 

Toutefois, en ce qui concerne les aéroports visés par le présent 
arrété et qui font partie de l’ensemble constitué par l'établissement 
pur aéroport de Paris, à savoir: Paris-Orly, Paris-le Bourget, Paris- 
oussus-le-Noble, la présidence des commissions est, assurée par te 
directeur général de cet établissement ou son délégué assisté du 
£ommandant d'aéroport intéressé qui a voix délibérative. 
mis: Dès de ja commission peuvent se faire assister par des 

perts. 

, Les services qui ont établi les projets, plans et études soumis à 
l'examen des commissions consultatives aéronautiques sont obliga- 
Pt ro convoqués aux réunions au cours desquelles ils sont pré- 

En outre, assistent de droit et sont informés des réunions de la 

représentants du général commandant ja région 


aérienne, du préfet maritime ou du commandant de la marine, du 
service de la navigation aérienne et de la circonscriplion aéronau- \ 
tique du secrétariat d'Elat aux forces armées (air). 

Art. 4. — Les dispositions définies aux articles 9, 41 (£$ ler et 2), 
42 et 11 du visé s'appliquent aux commissions consultatives 
aéronautiques qui seront créées en application du présent arrèlé. 

Fait à Paris, le 26 septembre 1950. 

Le ministre des travaux pubiics, des transports et du tourisme, 
Pour le ministre et par dégation: 
Le chef de cabinet, 
ANTOINE PARTRAT. 


Le secrétaire d'Etat cux forces armées (air), 
Pour le secrélaire d'Elat et par délégation: 
Le chef de cabinet, 
YVES BARION. 
Le secrétaire d'Etat aur fortes armées (marine), 


Ponis et chaussées, 


Par arrêté du 22 septembre 1950, M. Hoffmann (Georges), ingénieur 
ordinaire de 2e classe des ports el chaussées (service de l'infrastruc- 
tura aéronaulique à Alger), est mis, Sur sa demande, à compter 
du 16 octobre 1950, à la disposilion du gouvernement général de 
l'Algérie pour être chargé du service des transports à la direction 
des travaux publies et des transports. 

l sera placé dans la position de service détaché pour une période 


de cinq ans. 


MINISTERE DE L'INDUSTRIE ET DU COMMERCE 


Affectation provisoire au ministère de l’industrie et du commerce 
(service des instruments de mesure) d’un bâtiment provisoire situé 
à Beauvais (Oise). 


Le ministre de l’industrie et du commerce et le ministre du budget, 

Vu le décret no 19-1313 du 27 septembre 1919 relatif à i’affectalion 
des immeubles domanjaux ou détenus en jouissance à un titre quel- 
conque par l'Etat; 

Vu l'adhésion du directeur de l'office national des anciens combat- 
tants et wictimes de ja guerre en dale du 9 mars 19%; 

Vu l'avis émis par la commission centrale de contrôle des opérations 
immobilières dans sa séance du 9 juin 19%, 


Arrèlent: 

Art. fer, — Est affecté à titre provisoire au ministère de l’industrie 
el du commerce, en vue de l'installation du bureau des instruments 
de mesure de Beauvais, un bâliment provisowe d’une superflcie de 
31 mètres carrés, portant le n° 19/1, silué à Beauvais (Oise), place 
du Jeu-de-Paume, 

Art. 2, — Le chef du service des instruments de mesure, au minis- 
tère de l’industrie et du commerce, et le chef du service des do- 
maines, au ministère du budget, sont chargés, chacun en ce qui :e 
concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au Journal 
ojliciel de la République française. 

Fait à Paris, le 22 éeptembre 1950, 

Le ministre de l’industrie et du cominerce, 
Pour le ministre et par délégalion: 
Le che] du cabinet, 
ARRIGII DE CASANO VA. 
Le ministre du budget, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
ROBERT LLOT. 


Nouveaux tarifs applicables aux opérations effectuées au bureau 
public de conditionnement administré par la chambre de com- 
merce de Tourcoing, 


Reclificatif au Journal officiel du 10 août 190: 
. Page 835, 1re colonne, 3° Conditionnement, 5e ligne, au lieu de: 
# la demi-épreuve: 269 F », lire: « la demi-épreuve: 265 F ». 

Même page, même colonne, 5° Dégraissage et détermination de 
charges, au lieu de: « Pour tous textiles, l'épreuve : 160 F », lire 
s Pour lous textiles, Fépreuve: 460 F ». | 
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MINISTERE DE L'AGRICULTURE 


Ouverture du concours général agricole en 1951 et nomination 
du commissaire général et des commissaires généraux adjoints. 


Le ministre de lagriculture, 

Vu l'avis du conseil de l'inspcelion générale de l’agriculture en 
date du 15% juin 1%0; 

Sur la proposition du directeur de la production agricole, 

Arrête: 

Art. fer, — Un concours général agricole aura lieu à Paris, au 
parc des expositions de la porte de Versailles, du 27 février au 
à mars 1951. 

Art. 2. — En vue de l'organisation du concours général agricole 
de Paris de 1%51, sont nommés: , 

Commissaire général: M. Roche, inspecteur “général de l’agricul- 
ture, chef du service de l'inspection généralé de l’agriculture. 

Commissaires géntraux adjoints: MM. Ferru et Quittet, inspec- 
teurs généraux de l’agricullure. 

Commissaire chargé des services géféraux: M. 
nieur en chef des services agricoles. 

Secrétaire général: M. Perrachon, ingénieur en chef, directeur 
des services agricoles du département de la Seine. 

Secrétaire: M. Guilhaumaud, ingénieur des services agricoles à 
la direction des services agricoles du département de la Seine. 

Art. 3. — Le comrmissaire général du concours agricole de Paris 
peut, après accord des direcleurs et chefs de services intéressés, 
faire appel au concours des fonctionnaires relevant des différents 
services du ministère de l'agriculture. IL désigne les commissaires 
ainsi que le personnel d'exécution. 

Art. 4. — Le directeur de la production agricole et le commis- 
saire général du concours général agricole sont chargés, chacun en 
ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêlé. 

Fait à Paris, le 19 septembre 1950. 

Pour le ministre de l’agriculture et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
JEAN ElURHARD. 


& +- 


InCornoration de carbonate de chaux dans les farines panifiables, 


Le ministre de l’agriculture, 

Vu ja loi du ler août 1905 sur la répression des ffaudes; 

Vu le décret no 45-823 du 26 avril 1945 concernant l'incorporation 
de succéd#nés dans les farines panifiables; 

Vu le décret no 46-188 du 21 mars 1916 inodifiant et complétant le 
décret du 26 avril 1945 concernant l'incorporalion de succédants dans 
les farines panitiables, 

Arrête : 

Art. er, — L'arrêté du fer juillet 1947 relatif à l’incorporation de 
carbonate de chsux dans les farines panifiab'es el dans les suecé- 
danés ajoutés à ces farines est abrogé à compter du {er octobre 1950. 

Art. 2. — Le directeur général de l'office national interprofession- 
nel des véréales et l'inspecteur général, chef du service de la répres- 
sion des fraudes, sont charzés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exéculion du présent arrèté, 

Fait à Paris, le 20 seplembre 

Le ministre de l'agricultur?, 
Pour le minisire et par délégation; 
Le directeur du cabinet, 

JEAN EHRHARD, 


MINISTERE DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 


Administration centraie, 


Par arrêté du 25 septembre 1950, Mme Rose, née David (Janine), 
sténodactylographe de 6e elasse à l'adminisiralion centrale du minis- 
tère de la FMnce d'outre-mer, est maintenue en position de service 
détaché à la société dite « Energie des mers » pour une période de 
dix mois et quinze jours, à compter du 15 septembre 1949. 


Par arrêté Au 9%5 septembre 1950, Mle Bronoel (Andrée), commis 
principal de ciasse d'ordre el de comptabilité de l'administration 
centrale du ministère de la France d'outre-mer, est placée dans la 
position de service détaché en Indochine, pour une période pnaxi- 
num de cinq ans, à compter dn 20 décembre 1947. 


Lavoine, ingé-. 


d 


Administration générale. 


Par arrêté en date du 19 septembre 199, est nommé rédacteur 
de 1r classe, avant trois ans d'administration générale d'outre-mer, 
M, Jouval (Roger). 

Cette nomination ne prendra effet, du point de vue de la s:lde 
et de l’anciennelé, qu'à compter de la veille du jour de l’embar- 
quement de \intéressé pour une affectation outre-mer. 

M. Jouval (Roger) sera astreint à un stage probatoire dans les 
condilions générales fixées à l’article 14 du décret du £8 mars 196 


précité. 


Par arrêté en date du 19 septembre 1950, un rappel d’ancienneté 
pour services militaires de 1 an 6 mois est accordé à M. Daccord 
(Noël-Paul-Marie), chef de bureau de 2e classe d'administration 
générale d'outre-mer. 


Par arrêté en date du 19 septembre 1950, l'arrêté du 28 mai 1950 
est modifié comme suit en ce qui concerne M. Barriere (Maurice): 


D. — Chefs de bureau de re classe avant trois ans. 
ANCIENNETÉ RAPPELS ANCIENNETÉ 
SN effective services militaires totale au 
NOM ET PRÉNOMS au {er janvier conservés fer janvier 19% 
1946. dans le grade. dans le grade. 
Barrière (Maurice-Paul). Néant. 4 an 4 mois | 4 an 4 mois 
27 jours. 27 jours. 


Par arrêlé en dale du 19 septembre 1950, est admis à faire valoir 
ses droits à une pension de retraite, pour compiler du 24 octobre 
1950, date à laquelle il sera atteint par la limite d'âge, M. Darcourt 
(Louis-Josenh}, chef de bureau de classe exceptionnelle d'adminis- 
tralion générale d'outre-mer. 


Par’ arrêté en date du 19 septembre 1950, est admis, sur se 
demande, à faire valoir ses droits à une pension de retraite, pour 
compter du 19 octobre 4959, date d'expiration normale de son congé 
administratif, M. Malhie (Roger-Ernest-Frédéric), sous-chef de bureau 
de classe d'administration générale d'outre-mer. 

8 


Par arrôt# en date du 19 septembre 1950, est acceptée la démission 
de_ son emoloi offerte par M. Allibert (Ariré-Paul), rédacteur de 
dre classe d'administration générale d'eulre-mer, 


Par arrêté en date du 19 septembre 1959, est acceptée la démis- 
sion son emploi offerte par M. (Jean-Hippolyle-Viarie), 
rédacteur de ,{re ciasse après trois äns d'administration générale 
d'outre-mer. 


—6 © 


Agriculture. 


Par arrôt& du secrétaire d'Etat à la France d'outre-mer en dete 
du 20 septembre 19%, M. Tourneur (Marcel), ingénieur en chef de 
%s classe des services de l’agriculture aux colonies, à été maintenu 
dans la position de congé hors cadres et sans solde pour une péricde 
de six mois, à compter du {9 juillet 4951, en vue de servir auprès 
de la caisse centrale du crédit agricole de Madagascar. 

La retenue à laquelle est astreint M. Tourreur au profit de la 
caisse de retraites de la France d'outre-mer et la contribution à 
laquelle est tenue envers le même organisme la caisse centrale 
du crédit agrivole de Madagascar seront versées dans les conditions 
prévues par les articles 11 et 83 du décret du fer novembre 4928, 
modifié par les décrets des 16 juin et 31 décembre 1937. 


Travaux météorologiques. 


Par arrôté du secrétaire d'Etat à la France d'outre-mer en date 
du 20 septembre 1%#, l'arrêlé du 2 mai 1950 a été rapporté. 

Ont été confirmés, en ce qui concerne M. Cathala (André), les 
termes de l'arrêté du 5 avril 1920. 


0 
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MINISTERE DU TRAVAIL 
ET DE LA SECURITE SOCIALE 


Reconnaissancs du caractère d'association représentative 
des mutilés et invalides du travail. 


Le ministre du travail et de la sécurité sociale et le ministre de 
l'agriculture, 

Vu la loi no 46-2339 du 2% octobre 1946 portant réorganisation des 
vontentieux de la sécurité sociale et de la mutualité sociale agricole, 
RO son article 20, modifié par la loi ne 48-1513 du 1er octo- 
bre 1918; 

Vu le décret n° 46-2957 du 31 décembre 1946 portant règlement 
d'administration publique pour l'application de la loi du 24 octobre 
1916 susvisée, notamment son article 22, modifié par le décret 
n° 49-1186 du 19 novembre 1949, 


Arrélent: 

Art, fer, — L'Union des invalides et accidentés du travail, dont 
le siège social se trouve 33, rue du Maréchal-Foch, à Sarreguemines 
(Moselle), a le caractère d'association représentative des mutilés et 
invalides du travail, au sens de l’article 20 de la loi susvisée du 
94 octobre 1946, pour ia région de Strasbourg (départements du Bas- 
Rhin, du Haut-Rhin et de la Mose:le).. 

Art. 2, — Le maître des requêtes au conseil d'Etat, directeur géné- 
ral de la sécurité sociale au minisière du travail et de la sécurité 
so'iale, et le directeur des affaires professionnelles et sociales au 
ministère de l’agriculture sont chargés, ehacun en te qui le con- 
cerne, de l’exécution du présent arrêté, qui sera publié au Journal 
officiel de la République française 

Fait à Paris, le 15 septembre 1950. 

& Le ministre du travail et de la sécurilé sociale, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
ALAIN BARJOT, 
Le ministre de l'agriculture, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
JEAN EHRHARD, 


Le ministre du travail et de la sécurité sociale et le ministre de 
l'agriulture, 

Vu la loi no 46-2339 du 24 octobre 1946 portant réorganisation des 
contentieux d> la sécurité sociale et de la mutualité sociale agricole, 
notamment son article 20, modifié par la loi n° 48-1543 du 1°r -oclo- 
bre 1918; 

Vu le décret n° 46-2957 du 31 décembre 19%6 portant règlement 
d'administration publique pour lappication de la loi du 24 octobre 
4916 susvisée, notarunent son article 22, modifié par le décret 
n° 49-1186 du 19 novembre 1919, 


Arrêtent: 
Art. fer, — L'Union des invalides et accidentés du travail (C. F. 
T. C.), dont le siège social se trouve 10, rue des Bateliers, à Stras- 
bourg, a le caractère d'association représentative des mutilés et inva- 
lides du travail, au sens de l’artic'e 20 de la loi du 24 octobre 1946, 
pour la région de Strasbourg (départements du Bas-Rhin, du Haut- 
Rhin et de la Moselle). 

Art. 2, — Le maître des requêtes au conseil d'Etat, directeur géné- 
ral de la sécurité sociale au ministère du travail et de la sécurité 
so'iale, et le directeur des affaires professionnelles et sociales au 
ministère de l’agricullure sont chargés, chacun en ce qui le con- 
cerne, de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au Journal 
ofjiciel de la République française. à 

Fait à Paris, le 15 septembre 1950. 

Le ministre du travail et de la sécurilé sociale, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
ALAIN BARJOT, 
Le ministre de l'agriculture, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
JEAN EHRHARD, 


Approbation des statuts de sociéiés mutualistes. 


DÉPARTEMENT DE LA SEINE 


Par arrûlé du ministre du travail et de la sécurité sociale. en date 
du 19 septembre 1950, ont été approuvés les statuts de la société 1nu- 
lualiste ci-après : 

Mutuelle des avocats de France, no 75-1583, 30, rue de Condé, Paris. 


JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


DÉPARTEMENT DE LA DRÔME 


Par arrêté du ministre du travail et de la sécurité sociale, en date 
du 21 septembre 1950, ont été approuvés les statuts de la société 
mutuaiiste ci-après : 

La Prévoyance de la Roche-de-Glun et de Pont-de-l'Isère, ne 26-410, 
à la Roche-de-Glun (mairie de la Roche-de-Glun). 


DÉPARTEMENT D’ILLE-ET- VILAINE 


Par arrété du ministre du travail et de la sécurité soriaïe en date 
du 21 septembre 1950, ont été approuvés les statuts de la société 
mutualiste d'entreprise ci-après: 

Muluelle d'entr'aide C. G. E. A.-C. G. T. P. Rennes, n° 35-318, 
à Rennes, 7 à 15, rue Saint-Hélier. 


DÉPARTEMEXT DU FINISTÈRE 


Par arrêté du ministre du travail et de la sécurité socia'e en date 
du 22 septembre 1950, ont été approuvés les statuts de la société 
mutualiste ci-après: 

Mutuelle chirurgicale du canton de Pioudalmézeau, n° 29-%%4, 
mairie de Ploudalmézeau, à Ploudalmézeau. 


Fusion de sociétés mutualistes. 


DÉPARTEMENT DE LA LOIRE-INFÉRIEURE 


Par arrêté du ministre du travail et de la sécurité sociale en date 
du 21 septembre 1950, a été approuvée la fusion de la société mutua- 
liste dite Union prévoyante mutuelle, n° 44-345, à Nantes, avec Ja 
société mulualiste dite Amicale de Saint-Similién, n° 41544, à 


Nantes. 


DÉPARTEMENT DE LA HAUTE-LOIRE 


Par arrôté du ministre du travail et de la sécurité sociale en date 
du 21 septembre 1950, a été approuvée la fusion de la sociélé mulua- 
liste dite Mutuelle des emplovés et ouvriers de la Compagnie du 
gaz de la ville du Puy, n° 43-70, au Puy, avec la société mutualiste 
dile Caisse mutuelle complémentaire d'action sociale des irklusiries 
électrique et gazière (C. A. S.) du centre du Puy, ne 43-22, au 
Puy. 


DÉPARTEMENT DE MAINE-ET-LOIRE 


Par arrêté du ministre du travail et de la sécurité sociale en date 
du 21 septembre 195%, a élé approuvée la fusion de la société mu:ua- 
liste dite Société de secours muluels de Matières et Tout-le-Monde, 
no 49-166, à Mazières, avec la société mutualiste dite La Générale, 


ne 49-38, à Cholet. 

Par arrêté du ministre du travail et de la sécurité sociale en date 

du 21 septembre 1950, a été approuvée la fusion de la société mutua- 

liste dite Société mutualiste de Bagneux, n° 49-2%, à Bagneux, avec 

la société mulualiste dite Société mutualiste de la ville de Saumur, 


n° 49-19, à Saumur. 
— 


DÉPARTEMENT DE SAGNE-FT-LOIRE 


Par arrêté du ministre du travail et de la sécurité sociale cn date 
du 21 septembre 1950, a été approuvée ia fusion des sociélés mutlua- 
listes dites: 

1° Mutualité gaz et électricité de Chalon-sur-Saône, n° 71-893, À 
Chalon-sur-Saône ; 

29 Société de secours mutuels «te la Compagnie électrique de la 
Grosne, n° 71-801, à Chalon-sur-Saône, 
avec la société mutualiste dite Caisse mutuelle complémentsire et 
d’aclion sociale des industries électrique et gazière (C. A. S.) du 
centre de Chalon-sur-Saône, n° 71-962, à. Chaion-sur-Saûne, 


DÉPARTEMENT DE L'AISNE 
Par arrêté du ministre du travail et de la sécurité soriale en date 
du 22 septembre 193, a été aporouvée ja fusion de Ja société mutua- 
liste dite de prévoyance et de secours mutuels, n° 2-21, à Freenoy- 
le-Grand, avec la société mutualiste dite Mutuelle familiale de Saint 
Q'ientin, no 2-3%%, à Saint-Quentin. 
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DÉPARTEMENT DU PAS-DE£-CALAIS 


Par arrèlé du ministre du travail et de la sécurité sociale en date 
du 2? septembre 1950, a élé approuvée ja fusion de la société mutua- 
liste dile caisse de chômage, ne 62-203, à Lières, avec la société 
mautuaiiste dite La Jeune Garde, n° 62-165, à Ames, 


DÉPARTEMENT DE SAÔNE-ET-LOIRE 


Par arrûté du ministre du travail et de la sécurité sociale en date 
du 22 septembre 1950, a été approuvée la fusion de la société mulua- 
liste dite Société écolaire de secours muluels et de retraites du 
canton de Tournus, n° 71-163, à Tournus, avec la société muluaiste 
dite société mutualiste n° 7!-53 de Tournus, à Tournus. 
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Autorisation à une société mutualiste reconnue comme établissement 
d'utilité publique d'accepter un legs. 


Par arrté en date du 21 sep'embre 1950, la société mutualiste 
reconnue comine établisseraent d'utilité publique dite Association 
des comptables de la Seine, n° 75-225, à Paris, a élé autorisée à 
accepler le legs qui lui a été consenti par M. Barillet, 


+ © +- 


Homologation d'une dégauchisseuse à porte-outils rotatif et d'un 
protecteur pour dégauchisseuses pour le travail du bois et des 
matières similaires. 


age 8107, 


Rectificatif au Journal officiel du 4er août 1950 : 
20 mm) », 


dre colonne, article 1‘, au lieu de: « (largeur de la table: 
lire: « (iarseur de la table: 150 mm et 2:0 mm) », 


e 


MINISTERE DE LA SANTE PUBLIQUE 
ET DE LA POPULATION 


Complément à l'arrêté du 31 mai 1950 fixant la liste des services 
et organismes habilités à efectu2r des vaccinations et à délivrer 
les certificats, \ 


Pectificaüf au Journal officiel du 23 septembre 195%: page 9997 
dre colonne, en bas de la page, entre: « Vu l'avis du D. D. S. » et 
« Sur la proposilion.. », lire: « Vu l'arrêté du 31 mai 1950 »; 
2° colonne, Guadeloupe, lire: « Saint-Claude, institut Pasteur, labo- 
gatoire départemental ». 


++ 


Administration centrale, 


Par arrêté du 21 août 1950, M. Blanchard {Roger), secrétaire d'admi- 


nistralion de {re classe (rédacteur), est promu secrétaire d’adminis- 
tration principal de échelon, à compter du septembre 1950. 
+ 0 ©- 
Sanatoriums. 


Par arrélé en date du 9 septembre 1950, M. le docteur Huguet 
(Roger), reçu au conrours des médecins des services antituber- 
culeux du » décembre 1919, est affecté en qualité de médecin adjoint 
au sanatorium de la Meynardie (Dordogne), en remplacement de 
M. le docteur Gastaldy, appelé à d’autres. fonctions. 


MINISTERE DES POSTES, TELECRAPHES 
ET TELEPHONES 


Administration centrale. 


Par arrût4 du %1 septembre 1950, a été réintégrée, à compter du 
der 1930: 

Mine Fernandez, contrôleur principal, précédemment en dispo- 
pibilits. 


 MINISTERE DE LA MARINE MARCHANDE 


Approbation de la décision n° 33 de la Confédération des industries 
de traitement des produits des pêches maritimes, 


Par décision du 21 septembre 1950, le ministre de la marine 
marchande a approuvé, en application de larlicle 2 de l'arrêté du 
21 avril 1947, la décision no 3S de la Confédération des industries 
de traitement des produits des pêches maritimes modifiant l'arli- 
cle {er de la décision no 40 relative aux condilions de préparation 
et de présentation de la- morue. 


MINISTERE DE LA RECONSTRUCTION 
ET DE L'URBANISME | 


Conditions d'occupation suffisante des locaux à usage d'habitation 
ou professionnel à Coimar (Haui-Rhin). 


Le ministre de l'intérieur, le ministre de la reconstruction et de 
l'urbanisme, le ministre du budget, le ministre de la santé publique 
et de la population et le secrétaire d Elat aux affaires économiques, 

Vu l’ordonnance n° 45-2391 du 11 octobre 1915, modifiée et proro- 
gée, instituant des mesures exceptionnelles et temporaires en vue 
de remédier à la crise du logement, et notamment l'article 18 de ce 
texte ; 

Vu le décret no 47-213 du 16 janvier 1917 portant application de 
l'ordonnance n° 45-2394 du. 11 octobre 1915 instituant des mesures 
exceptionnelles et temporaires en vue de remédier à la crise du 
logement ; 

Vu le décret no 47-2414 du 30 décembre 1947, et notamment jies 
articles 2 (alinéa 2) et 11 de ce texte; 

Vu l'arrêté interministériel du 30 novembre 1915 instituant notam- 
ment un service municipal du logement à Colmar (Haut-Rhin); 

Vu l'arrêté interministériel du 13 juin 19%6 instituant notamment 
à Colmar (Haut-Rhin) la taxe de compensation sur les locaux insuf- 
fisamment occupés; 

Vu les arrêtés interminislériels des 9 décembre 19:6 et 1er juillet 
1919 déterminant les conditions d'occupation suffisante des locaux 
d'habitation à Colmar (Haut-Rhin) ; 

Vu la délibéralion du conseil municipal en date du 3 octobre 1919; 


Sur la proposition du préfet du Haut-Rhin, 


Arrôlent : 


Art. — Les dispositions de l'arrêté interministériel du 1er juillet 
4949 déterminant les €<ondilions d'occupation suffisante des locaux 
d'habitation à Coimar sont rapporlées à compter de la date de putbli- 
cation du présent arrêié, sauf en ce qui concerne la taxe de com- 
pensation sur les locaux inoccupés ou insuffisamment occupés à 
l'égard de laquelle les dispositions du présent arrêté prennent effet 
à compter du {er janvier 1950. 

Art. 2%, — Le chef du Service du togement au ministère de la 
reconstruction et de l'urbanisme, le directeur général des impôts 
au ministère du budget et le préfet du Haut-Khin sont g 
chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté, 
qui sera publié au Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 18 septembre 19%50. 


Le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme, 
EUGÈNE CLAUDIUS-PETIT, 


Le ministre de l'intérieur, 
Pour le ministre et par délégation: 


Le directeur de l'administration générale, 
départementale et communale, 


VIERRE-JE4N MOATTI. 
Le ministre du budget, 
Pour le ministre et par délégation! 
Le directeur du budget, 
R. GOETZE. 


Le ministre de la santé publique et de la population, 
Pour je ministre et par délégation: 
Le «du cabinet, 
ROGER GOUINGUENET. 


Le secrélaire d'Etat aux affaires économiques, 
ROBERT BURON. 


+66 
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INFORMATIONS PAREFMENTAIRES 


ASSEMBLEE NATIONALE 


ANNÉE 1950 


Réunion de commission du jeudi 28 septembre 1959. 


Commission des boissons, à dix: heures: — no 


AVIS ET COMMUNICATIONS. 


Ministère de la défense nationale. 


Avis de concours pour le recruiement d'agents techniques 
du. commissariät de la marine. 


Un concours pour le recrutement de quatre agents techniques 
du comiiissariat de la marine des spécialités suivantes: imétallur- 
gste: 2, habillement: 1;, boulanger: 1, aura lieu à parlir du mer- 
credi 27 décembre 1950. 

Le concours comporte: des épreuves écrites; un essai profes- 
sionnel; des épreuves orales. 

Les épreuves écrites et l'essai professionnel se dérouleront dans 
ks ports de Cherbourg, Brest, Lorient, Toulon, Bizerte, 

Les épreuves orales se dérouicront à Paris à une dale qui sera 
fixce uilcrieurement. 

Les candidats doivent réunir les conditions suivantes: 

Elre Français ou naluralisés Français > 

Elre âgés de vingt el un ans au moin; 

Avoir uccompli le de service mriilaire actif déterminé par 
les lois em vigueur; 

Llre, au ruoiment de leur nomination, en. posilion de réunir à 
soixuule-lrois aus d'âge,. tente années de services exigées par là 
Li pour prétendre à. l'oblention d'une pension dé relraile; 

N avoir pas-été condamnés pour l'un. des molifs prévus par les 
ariiciés 4 et 5 de la loi du 31 mars 1928; 

Réunir, outre les condilons daplitude physique définies par 
l'article 23 de la loi du 19 oelobre 1%46 et par 1 article 10 du détret 
du » août 1917 pour les candidats aux emplois publics, les condi- 
tions d'aptitude générale au service armé el paésenter les condi- 
d'aplitude physique au service oulrc-mer. 

Les dossiers de candidature doivent! comporter: 

Lne demande d'admission au 

Une copie de l'acte de naissanee- établie sur papier libre; 

Une copie du livret milittire; 

Un extrait du casier judiciaire n'ayant pas plus de deux mois de 
daie ; 

Une note faisant connaitre les antécédents des candidats, les 
éiuües qu'ils ont accomplies et les silualions qu'ils ont occupées, 
À celle note sont annexés, le cas échéant, les diplomes el cerlifi- 
cals dont ils sont pofleurs où une copie certiliée conforme de 
ces picces; 

Un certificat médical de moins d'un mois de date établi par un 
médecin de son choix, constatant l'aptitude physique du candidat 
au servi armé à terre et oulre-imer. 

Les candidats devront adresser leur dossier avent le 27 novembre 
40 au préfet marilime ou au commandant de la marine @u port 
le pius proche de leur résidence. à 

Pour plus amples renseignements, s'adresser au secrétariat d'Etat 

la marine (direction centrale commissariat de rurine), 
B, rue Royale, à Paris (8), et aux direcliôns ou services du Com- 
Missoriat de la marine dans les ports militaires, 


Ministère de l'éduoutien nationale. 


SECRÉTARIAT D'ÉTAT A L'ENSEIGNEMENT TECHNIQUE 


Avis de concours pour le recrutement des secrétaires de direction 
des écoles nationales de l'enseignement technique. 


Un concours pour le recrulement de 12' secrélaires de direction 
dans les écoles nationales professionnelles, les écoles nationales 
d'ingénieurs arts et métiers et les écolés normales nationales 
d'apprentissage sera ouvert; à Paris, le 11 décembre 1950. 

Les candidats et candidates doivent avoir 20 ans au moins et 
85 ans au plus au 4° janvier de l’année du concours à moins 
qu'ils ne justifient de services civils ou de services. mililaires vala- 
bies pour Ja retraite, Dans ce cas, la limite d'âge pourra être 
recule d'une durée égale à celle desdits services, 


lis doivent, en outre, être titulaires d’un des diplômes suivants! 
baccalauréat, brevet supérieur, brevet supérieur d'études commer- 
cialès, brevet d'enseignement, commercial (2e degré), diplôme 
d'élève breveté des écoles nationales professionnelles (section com- 
merciale), brevet professionnel relevant du commrcé et de l'admi- 
nisträtion privée des entreprises, 

Toutefois, les candidats titulaires ou auxiliaires en fonctions dans 


, une école publique d'enseignement technique depuis » ans au 


moins à la date du concours peuvent être admis à concourir sans 
condition de diplôme. 

Les demandes d’inseription devront parvenir pour le 10 novembre 
4950; dernier: délai, au 54 bureau de la direction de l'enscignemens 
technique, 34, rue de Châteaudun, à Paris (%œ), où tous renseigne- 
ments complémentaires seront fournis sur demande. 


Ministère des travaux publics, des transports et du tourisme. 


Avis relatif à la mise en perception de surtaxes locales temporaires 
au profit de la ville de Pontoise. 


La mise en perceplion des surtaxes locales temporaires instituces 
au -protit de la ville de Pontoise par le décret du 43 janvier 1956, 
pour: gager un emprunt de cette ville, est autorisée à dater du 
4er oclobre 1950. 


Mimistère dé la santé publique et de la population. 


Avis de déchéance de la nationalité française. 


Le conseil d'Etat sera saisi, à l'expiration d'un délai d'un mois 
à dafer de la présente insertion, d’un projet de décret terrtant à 
déchoir de la nationalité française les nommés: 

Slowinski (Wladislas), né le 2% septémbre 19% à Montreau-les 
Mines, Français en application de l’amicle # de la lei du 10 août 1927, 
modifié par le décret-loi du 19 octobre 1939, ayant demeuré aux 
Chaumes, commune de Youx, ac!ueillement sans domicile connu. 

Baecellini (Virgile), né. le.41ft novembre 1%20 à: Nice, Francais par 
déclaration souscrite le 18 octobre 1935 en application de l'article 3 
la loi du 10 août 1927, ayant: temenré à Nite, 74, avenue Saint- 
Barthélémy, actuellement sans domicile connu. 

Baccellini (Gabriel), né le 4 novembre 1921 à Nice, Français par 
déclaration souscrite le 48 oclobre 195 en application de l'arlicle 3 
de la loi du 140 août 1927, ayant demeuré à Nice, 6 bis, quai Galliéni, 
actuellement sans domicile connu. 

Bacceilini (Robert), né le 20 juillet 1024 à Nièe, Français par dérla- 
ration souscrite le 18 octobre 1933 en application des dispositions de 
l'article 3 de la loi du 10 août 1927, avant demeuré à Nice, 6 his, 
quai Galliéni, actuellement sans domicile connu. 

Pelliecia (Riccardo), né le 16 décembre 1886 à Carrare (liaulie), 
naturalisé Français par déret du 9 novembre 1939, ayant drneuré 
à Aubervilliers, 57, rue Colbert. 

Los intéressés ont la faculté, dans le délai d'un mois susvisf, da 
faire parvenir au ministère de la santé pubiique et dela population 
toutes pièces et mémoires. 


Avis de vatanCe du poste de directour écon0me de l'hôpitai-hosyice 
de Lanmeur (Finistère), 


Est déclaré vacant le poste de directeur économe de l'hôpital. 
hospice de Lanmeur (Finistèrei, 

Penver.t faire aïte de candidature ‘es personnes inscrites sur Ja 
liste d'aptitude aux fonctions de d'recteur économe et sous-directeur 
des hôpitæux et hospises pubiics établie conformément æœux 
sitions du 17 avril 1913: 

Les candidats devront adresser leur demande, sous pli rerom- 
mendé, dans un délai d’un mois, à comter de parution dm 
résent avis, au directeur départemental de læ population du Finis- 
ère, ancien évêcimé, à Quimper. 


Avis de vacance d'un poste de médecin des tdispensiires 
antitubercuieux dans le département des Ardennes. 


Un poste de médecin à temps complet des dispensaires antituhers 
culeux est actuellement vacant dans le département des Ardennes. 

Les candidats doivent remplir conditions fixées par le dévret 
du 12 juin 1948 relatif au recrutement des médecins des -se:vives 
antiluberculeux (médecins de sanatoriums publics, médé-ins à 
temps complet déjà en fonclions dans les. dissensaires anlluher- 
culeux, médecins issus di concours de déeembre 19:9.) 

Les candidats devront, avant le 20 octobre 1950, adresser leu 
demarde, accompagnée d'un exposé de leurs titres, à la d''ection 
départementale de la. santé des Ardennes, où ils pourront obtenir 
tous renseignements utiles. 
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Ministère des finances et des affaires économiques et du budget. 
Avis aux importateurs et aux exportateurs, 
(Application des dispositions de l'article 28 du code des douanes.) 
Décisions d'assimilations et de classement des. marchandises. 
NUMÉRO 
R + DÉSIGNATION DES MARCHANDISES ASSIMILATION QU CLASSEMENT TARIFAIRE 
10n A 


4180 


4181 


1187 


1188 


1189 


119 


1191 


4194 


Mains articulées en bois pour présentation des gants ............ 


Manches de pinceaux en bois 


Manchons aléseurs diamantés pour matériel dé forage. 


Manipulateur de forge composé essentiellement d’une carcasse en 
charpente porlant un ensemble mécanique servant à la manu- 
tention des pièces en cours de forgeage et aclionnée par 
plusieurs moteurs éleciriques faisant corps avec l'appareil. 


d'explo- 
etc. 


« Marteaux éclairs » fonctionnant au moyen de cartouches 
sif destiné à enfoncer d’un seul coup des pointes, clous, 
dans des matériaux durs. 


Matériel à stériliser Ja terre constitué essentiellement par une 
chaudière à basse pression comportant un fourneau et sa che- 
minée, des tuyaux de chauffe, un niveau d’eau, une soupape 
de sûreté et un manomè tre, ut ie cloche à stériliser comprenant 


des organes de distribution de la vapeur, un tuyau de caout- 
chouc et une brouette: 
a) Chaudière 


Mèches à perforer ou emporte-pièces en acier pour cuir (tiges de 
chaussures ou autres articles). 


Merthiolate (sel sodique de, l'acide 


Miniatures sur ivoire consistant en copies ou reproductions "1 la 
main de gravures ou photographies. 


Moelle épinière 
a) l'état frais. 
b) A l’élat desséché ou en 


Moellon pur de chamoïserie (huile de morue ayant servi au cha- 
moisage des peaux). 


Moteur diesel en réduction pour maquettes d'avions. 


e pour bateaux, avec hélice et organes de trans- 
un méme COTPS. 


Moteurs à essenc 
mission fixés sur 


« Morkit » {anti-corbeaux) produit de préservation des graines de 
semence contre les corbeaux présentant les caractères d'une 
- préparation à base d’anthraquinone sur support minéal, 


Mouleuse empaqueleuse automatique à 


Naphténales de plomb et de cobalt. 


Noirs de fonderie, sables spéciaux et produits similaires pour 
fonderie : 
a) Constitués par un seul produit... 
b) Ne comportant que des composés naturels: 
jo Un d'entre eux au moins étant passible de droits...... 


20 Tous élan! exem 


c) Comportant dans leur compnsition un où plusieurs pro- 
duits chimiques de Ja section VI du tarif. 


mpts de droils........ 


Mannequins articulés ou non. — No 2020 A. 


Manches d'outils, en bois commun ou en bois fin, même avec 
ferrures ou accessoires métalliques. — N° 7%. 


Matériel d'extraction, d’ et de préparation du sol: maté- 
riel de forage. — Ko 1 968 D. 


Ponts-roulants, enfourneuses, défourneuses. — N° 1557. 


se" à de commerce non dénommées ni comprises ailleurs. — 
No 194 


Chaudières autres, à basse pression. — No 1519 B. 

Véhicules non dénommés, ni compris ailleurs: brouëttes, etc., et 
leurs parties. — No 1816 B. 

Les appareils auxiliaires et accessoires de chaudières, les tubes 
et accessoires de tuyauterie et les vannes et appareils de robi- 
netterie sont à déclarer à leur régime propre. 


Autres outils pour machines et outillages à main non dénommés, 
ni compris ailleurs, en acier. — N° 16956. 

Composés organo-mercuriques autres, — N° 554. 

Amino-acides biologiques, autres. — No 565. 


Œuvres d'art originales: tableaux, peintures et dessins faits 
entièrement à la main, encadrées ou non, — N° 223 A. 


Abats comestibles, frais ou congelés, autres. — No 44. 


Produits opothérapiques (organes et abats desséchés ou en 
. poudre). — N° 567. 


Dégras. — No 150. 
appareils et modèles de démonstration et d'en 


Instruments, 
maquettes et modèles réduils. — No 1809 B. 


seignements 
Organes de propulsion pour baleaux: organes mécaniques au- 
tres. — N°0 1824 À 


Préparations anti-parasitaires et similaires non dénommées, nl 
comprises ailleurs, — No 6S3 À ou B, selon tmode de présen- 
tation. 

Machines et appareils, non dénommés ni compris ailleurs, ser- 

vant à l'empaquelage ou au conditionnement des marchandises. 
— No 16190. 


Sels des acides naphléniques. — No 513 B. 


Régime du produit constituant. 


Régime du composant le plus fortement taxé, quelle que soit s@ 
promolion dans le mélange. 
Régime du composant dominant en poids. 


Autres préparalions chimiques non dénommées, ni comprises aik 
leurs, autres, — N° 69,0. 


Matières premières végétales pour la teinture, autres. — N° 18. 


— 
4184 
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4206 
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4208 


1209 


4210 


1918 


4219 
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ASSIMILATION OU CLASSEMENT TARIFAIRE 


Noueur à main.pour nœuds de tiSSC TAN. 


Olives farcies aux câpres et aux POiVrONS.....sessosssssssesenee « 


« Or liquide » (produit dénommé) destiné à la décoration de la 
porcelaine, prêt à l’emploi direct ou préparé pour être directe- 
as réa par simple dissolution ou dispersion dans un 

iluan 


Ourleuse de fonds ronds de boîtes métalliques, rabatlant, vers 


l'intérieur ou l'extérieur, la bordure périphérique des fonds. 
Outils à boucharder, en acier. 


b) Autres (pour marteaux pneumatiques, elc.)........,.... 


Oxyde de ne 


Paillettes de verre pour l’ornementatien..................,....... 


Papiers « attrape-mouches », enduits de glu, sur base de caout- 
chouc et de résine, conditionnés pour la vente au délail mais 
non imbibés de poison. 


Papier (bandes de) imprégnées de couleurs réaclives pour le con- 
trôle de la densité des bains de tannage. 


Parlies de crêches en carton découpé destinées à être assemblées 
par collage. 


Pâtes d’aluminium ou de bronze destinées à la préparation des 
peintures ‘mais impropres à l'emploi direct. 


Pâte de diamant pour le polissage des mélaux, la taille des 


pierres précieuses, etc. 
Peaux brutes d'animaux marins: 


a) Peaux. 


Peaux découpées de formes parliculières, pour compleurs à gaz. 


Peaux de se 


Peaux perforées pour tamis. 


Phosphates bicalciques précipités d'os: 
a) Destinés à étre utilisés comime engrais...............,.. 


b) Pour lous autres 


Pics de haveuses en acier et carbure de tungslène aggloméré.. 


Pinces serre-lubes, à mollette de réglage......…. PE 
Pistons en charbon graphilé amorphe, ulilisés comme organes 
de mensuraetion dans la fabricalion des compleurs d'eau. 


Planchettes pour Ja fabrication des crayons en bois d'aulne scié, 


teinté ét traité chimiquement. 


de forme carrée ou rectangulaire et d’épais- 


Plaques d'asphalle, 
d'être utilisées en Fétal. 


seur uniforme, susceptibles 
Plaques de carde boulées sur cuir. 


ES et fruits utilisés en parfumerie ou en médecine. 
No 118 H. 

Outillage mécanique à main de métiers: autres arlicles. 
No 1538 G 


Légumes... conservés sans vinaigre même assaisonnés ou cuisi- 
nés, sans Viande, ni poisson, — N° 190 À ou B, suivant le mode 
de présentatiôn. 

Esters de l'acide acétique: autres. — No 508 B. 

Lustres 2 pro autres compositions analogues à base de métaux 
précieux. — No 611. 


Matières animales brutes et dépouilles d'animaux non dénom- 
mées, ni comprises ailleurs. — No 5%, 


Machines-oulils non hydrauliques travailiant par déformation de 
métal: autres machines non dénommées ni comprises ulileurs, 
à former ou déformer. — No 1612 A. 


Articles — No 1436 D. 


Autres oulils pour machines et outillages à main non dénommés, 
ni compris ailleurs. — N° 1656. 


de martellerie, emmanchés ou non. 


Ethers-oxvdes 
leurs dérivés halogénés, 
N° 496 A. 


aromatiques : 


éthers-oxydes des monophénols et 
sulfonés, 


nitrés: oxyde de phényle. — 


Verroteries autres. — N° 1219 E. 

Préparations antiparasitaires non dénommées ni afl- 
leurs présentées en emballages d'une contenance de 1 kg et 
moins, No 683 A. 


= 


Papiers imprégnés: papier chimique. — N° 83: 


Articles et accessoires pour arbres de Noël non dénommés, ni 
compris ailleurs, autres articles (sujets et animaux pour cré- 
ches, elc., en carlonnages décorés). — No 1958 B. 

minérales couleurs métalliques. 


Matières colorantes autres; 


No 590 J. 


à base de produits abrasifs et de matières 
toute origine, — N° 676. 


Compositions à polir, 
grasses où cireuses de 


Cuirs et peaux brutes: peaux de repliles, de batraciens, de pois 
sons et d'animaux marins, — N° 728 H. 
Pelleteries brutes, non dénommées ni comprises ailleurs, autres 


— No 729 B. 
Articles industriels en cuir, autres articles non dénommés, 
compris ailleurs, — N° 756 E. 


Feaux de porcins, selon l'espèce. 


Articles industriels en cuir naturel: autres articles, non dénome 


més," ni compris ailleurs, — N° E. 

Engrais chimiques phosphalés: phosphales bicalciques, d'os 
et autres. — N° 5714 E. 

Phosphates de calcium bicalciques. — 410. 

Autres outils pour machines et outillages à main non dénom- 
més, ni compris ailleurs: en carbure métalliques. -— N° 1656, 


Outils de métiers: clés de serrage à serrage variable. — N° 1196 F. 
É et objets en charbon aggloméré ou cuit, dit charbon artt- 
ficiel_où en graphite artificiel: charbons pour autres pièces. — 


No 677 


non dénommés, 
enduits ou nor 


ni compris ailleurs: autres, 
autres. = N° 9567 A. 


Bois communs sciée, 

injectés, imprégnés, 
l'élat pur ou mélangé non dénomimés, 
1192. 


Ouvrages en asphalle, à 
ni compris ailleurs, — No 
Machines textiles, 


ct appareils pour Ja préparation des matières 
déla- 


accessoires CL picces 


leurs parties et pièees détachées: 
garnilures de carde. 


chées : 


NUMÉRO 
de 
décision. + 
| 
4 
4200 | 
| 2008 | 
| 
| 
| 
| 20 | | 
| 
| 
1216 | 
| 
| 
| 
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NUMÉRO 
de ï DÉSIGNATION DES MARCHANDISES ASSIMILATION OÙ CLASSEMENT TARIFAIRE 
décision. 
4291 Plaques de couverture de rampes de cokerie, en fonte coulée, non | Ouvrages en fente, non dén nommés, ni Corppris NS: non 
usiites, émaillés. — No 1514 
4292 Flaques filtrantes en acier inoxydable fritté | Ouvrages en fer ou en acier dénommés ni compris ailleurs: 
autres ouvrages. — No 1915 C. 
123 pour la médecine humaine. — No 569 D ou 570 
selon le mode de conditionnement, 
42% | Poitrines d'oies À VIANdes TUMÉES autres que de porc. — Ne 22 
42% |Polarographes électriques enregisli@urs | Appareils électriques de mesure : appareils mesurant des grandeurs 
non électriques, mais dont la mesure a son principe dans un 
ÿ pe ne électrique variable avec la grandeur à mesurer. — 
22% |Portelaine sanitaire (lavabos, baignoires, @{c.) ..s.sssesescosose s Autres ouvrages en aa non dénommés ni compris ailleurs, 
autres. — 1219 
4227 Poudre de Cobalt en masses brutes. No 1393 B. 
4223 |Poudre de verre argentée | Verroteries autrès. No 1170. 
1229 Poudre de Tungstène brut: poudre. No 1388 A. 
4230 |Préchauffeur pour concentration du lait ......ss.sssssenecossesee | Machines et appareils pour la laiterie et les produits laitiers: 
autres machines de laterie, de bheurrerie et de fromagerie, leurs 
parties et pièces détachées, — No 1596 E. 
421 Précipitateur {hermique utilisé pour la caplation des poussières Appareils et instruments pour recherches et analyses Le Les “og 
altinosphériques en vue de leur analyse. ou chimiques: autres appareils et instruments. — N° 1865 B. 
4232 | Presse hydraulique, à Jeviers, ullisée pour redresser les pièces! Machines-outils hydrauliques travaillant par déformation de 
métalliques. métaf, No 1643. 
423 |Presse hydrauique utilise pour réduire le volume des ferrailles | Presses non dénommées, ni comprises ailleurs: presses hydrau- 
pour la refonte. liques. — No 1574 A. 
123% Presses panta!'ons: 
a) Constilués entièrement ou en majeure parlie de métal..! Articles d'économie domestique en métaux. — Nos 4454 A à ‘1458, 
selon Ja nature du métal constitutif. 
b) Constilufs principalement de bois avec garnilures OU | Articles de ménage en bois avec ou sans garnitures. — Ne 793. 
accessoires en mmélal. 
4235 Projectiles en bois commun tourné deslinés au ir à bianc..,.... | Autres ouvrages en bois non dénommés, ni compris ailleurs: 
> articles de tournerie, en bois commun, — N° 799 A. 
4236 |Protecteurs et rédncteurs Ge pression des calasités du pied, en! Articles d'hygiène, de pharmacie, et de chirurgie en caoutchouc; 
caoutchouc ce:lulaire emontés sur gaze à l'aide d’un sparadrap autres. — No TA F. 
adhésif, 
4237 Pulvérisateur de charbon à d'sques comportant un séparaleur | Machines et appareils de concassage, de hbroyage et de pulvéri- 
d'éliminalion des corps durs (déchets métalliques, Silex, elc.) salion simples non <énommés, ni compris ailleurs, awtres 
et un ventilateur d'aspiralion. machines et appareils, — No 1569 B. 
4228 Pyromètre optique mesuran les températures par la comparai- Appareils et instruments pour recherches et analyses physiques 
son ces radiations lumineuses. on chimiques: appareils et instruments basés sur un procédé 
oplique. — No f865 A. 
4239 Racines de se | premières végétales pour la teinture, autres. — No 123 
4240 | Ramasseuse-hotlelense ...,,,...sssssssssssssssessssssseesmessesses | Matériel agricole de récolte, de fenaison: botteleuses. — N° 1590 E 
1241 rates: 
a) Cornestibles ...... cons Abats comestibles, autres. — No 14 
b) Boratces, sans autre ( dénalur ation, pour la nourriture des 
poissons el Ja fabrica‘ion des pr oduits sothér: ipi ques. | Grandes et organes d'animaux frais congelés, ou conservés, mais 
c) Dénaturées en vue de la préparalion des produils opothé- \ non desséchés. — No 52 
rapiques. 
4242 |Réglettes, supportsguide de rectifieuses.............sessessssses. | Accessoires, parties et. pièces détachées de machines-outils, 
autres. — ‘No 16% C. 
42:33 Remblayeuse pneumatique utilisée pour le colmatage des tailles Matériel d'extraction, d'excavation et 6e | préparation du sol: 
dans es mines de charbon. autres machines et appareils. — No 1568 H. 
4244 Remorque frigorifique dont la chambre froice constilue une 
partie imporlante de la carrosserie : , 
a) Remorque, y compris la chambre froïle..........,....... |] Remorques pour le transport des marchandises, autres. 
No 1814 B 
b) Equipement frigorifique. | À déclarer à son régime propre. 
1245 Résidus de l'épuration du gaz: 
a) Renfermant au minimum 3 p. 100 d'azote total..........,,| Engrais chimiques az0lés: cyanamide calcique. — N° 573 H, 
b) Renfermant plus de % p. 190 de soufre libre........,..... | Soufre non épuré dit « brut ». — N° 240 B. 
— No 2x9, 
4246 |Ressorls spiraux virolfs pour mouvements d’horlogerie.......... | Fournitures d'horlogerie non dénommées, ni comprises ailleurs, 


autres. assemblées, — Ne 1909 L 
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Roues dentées et autres pièces d’engrenage de boîtes de vitesse 
pour moteurs de motocyclettes: 


b) Autres {assemblabe de pièces)... 


Sandales entièrement en matières plastiques..............,...... 
Schiecam 


(eau-de-vie de grains aromatisée 
genièvre). 


aux baies de 


Scies électriques pour le découpage des Sarcasses d'animaux ou 
no À viandes dans laquelle le moteur est inséparable de l'appa- 
rei 


a) À main et d'un poids maximum de % ME ossintiasese 


pour machines à scier la pierre, 


Scies non dentées, importées 
isolément. 
Sclroscope: appareil mesurant Ja dureté des métaux à l’aide 


d'une bille ou d’un marteau dont on libère la chute par le 
déclenshement d'un mécanisme pneumatique, la mesure résul- 
tant de l'examen de Ja hauteur de rebondissement de la bille 
ou du marteau. 


Séparateurs pour balleries d’accumulateurs en caoutchouc micro- 


poreux, ulilisés pour isoler les plaques posilives des plaques 
négatives. 


Siphons pour euux 
chromé, 


gazeuses en verre avec armalure en métal 


Sirop de betterave provenant de la concentration et de la cuisson 
d'un jus de belterave entièrement débarrassé de puipe et ayant 
une teneur en sucres totaux exprimée en saccharose de 
60 p. 100. 


Soudeuse circulaire pour boîtes à conserve soudant les couvercles 
aux boites, par pression, avec chauffage au gaz. 


Soudure d'étafn en'fl À ame de 


Stéalite (blocs de) simplement laillés ou sciés à surface plale ou 
unie. 


Stores formés de lamelles 

Store « vénitiens », en feuillards d'aluminium émailHé, avec dis- 
posilif de guidage latéral pour montage el caisson comportant 
un dispositif de manœuvre à sangle et son enrouleur. 


Support à couteaux pour équilibrage statique des meules.......... 


Tables de calcul en forme de livres relés en tissus................ 


à commande ‘hydraulique pour le 
de presses, 


Table coulissante en acier, 
déplacement des étampes, 


Tartrale d'hydroxyphénylméthyl ami noéthanol.. 


Têtes-gnipeurs constituant la partie essentielle de machines à 
guiper utilisées pour enrouler des fibres de soie ou de nylon 
sur des fils de cuivre. 


Tétrafluoréthylène polymérisé... 


Thé privé de 


Tiges de douce-amère. découpées, sans mélange.................. 


Pièces d’'engrenage. — No 1678. 

Parties et pièces détachées de cycles et de motorycles: méca- 
nismes de roue libre, changements de vilesse el pignons. — 
No 

Chaussures à semelles en autres malières: à Gessus en aulres 

matières, autres. — No 1118 C. 


Liqueurs: gin. — No 221 A. 


Machines-outils électriques portatives dans lesquelles le moteut 
et j’outil forment un inséparable d'un poids maxi- 


mum de 70 kg. — No 1617 A. 
Machines et sbpéreile pour la boucherie, la charcuterie, … etc. — 
No 1602, 


Lames pour machines, autres, — No 1655 B. 


Machines et appareils d'essais: 
et matières dures sunilaires: 
No A. 


machines pour essais de métaux. 
autres machines d'essais, — 


Pièces en matières isolantes non montées pour machines, appae 
reils et installations éiectriques, en caoutchouc durci où 
bacs, couvercles et accessoires pour accumulateurs et piles 
électriques, autres. — No 1723, 


bouteilles et flacons de pre formes et pour tous 
usages, avec ou sans bouchons ou aulres dispo=ilifs de ferme- 
ture, non taiilés ni dépolis, … gainés ou entourés entièrement 
ou partieliement de métaux communs, — No 1253. 


Bonbonnes, 


Sucres de betterave: ni 


colorés. — No 167 C. 


sirops de sucre pur (non aromalisés 


Matériel de soudage, de chauffage d'oxy-coupage et de trempe 
superficielle au gaz: appareils d'utilisation. — N° 1657 B. 
— No 68. 


Fils métalliques fourrés pour soudure ou dépôt. 


Appareils et insitrumen:s 
chimiques : apnareils et 
optique. — No 1865 A, 


pour recherches et anilvses physiques 
instruments basés sur un procédé 


Ouvrages en pierre de taille et de construcÜon, non dénommés ni 
compris ailleurs, simplement taillés ou sciés, à surface plane 
ou unie: en autres pierres, — No 1183 A. 


Autres articles de ferronnerie et de cuivrerie pour Île bâtiment, 
l’'ameublement et l'agencement non dénomminés ni compris 
ailleurs, — No 1472. 


Auires articles de ferronnerie et de cuivrerie pour le bâtiment, 
l’ameublement et l'agencement non dénommimés ni Compris ail: 
leurs. — No 1172, 


Esters sulfuriques et leurs sels. — No 518. 


autres (pour l'équie 
— No 1660 C. 


Appareils et instruments de pesage Spéciaux: 
librage des bielles, des pales d'hélices, etc.). 


Livres reliés en tissu, — No 855 A. 


Accessoires, parties et pièces détachées de machines-outils: access 
soires Dore. pièces et porle-outils: autres pour toutes rnachines 
et outillages à main. — No 1616 A. 


Autres composés à fonctions azoltées, — N° 516. 


Pièces détachées de métiers à tister, à bonneterie, elc.: 


pour méliers, à tresses. — No 1626 E, 


autres, 


Produits de polymérisation thermoplasliques dérivés de l'élhylène, 
autres. — No 300 K. 


Thé. — No @2. 


Plantes en bouquets, aulres, —.No 118 F. 


| 
1219 
= 
+ 
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Æ 
NUMERO 
de DÉSIGNATION DES MARCHANDISES ASSIMILATION OÙ CLASSEMENT TARIFAIRE 
décision. 
4274 [Tissus imperméabiiisés avec des sels d'aluminium, des savons | Autres tissus imprégnés où enduits non dénommés, ni compris 
d'älurninium et de la cire minérale. ailieurs, — No 1054. 
41272 Tonrélacteur à calé électrique. | Appareils électro-thermiques, avec ou sans moteur, non dénome- 
més, ni Compris ailleurs: autres. — No 1561 D. 
4273 four de faïencier utilisé pour l'ébauchage et le façonnage d'objets Machines et appareïs non dénommés ni compris ailleurs pour les 
en. céramique, constilué par trois tours verticaux in&épendant! industries céramiques, — No 1581. 
les uns des autres et montés sur un bâti commun tournant 
destiné à les soumettre allernalivement à l’action des lbras de 
façonnage. 
42734 !Tournarocker, Engin aulomobi'e à moteur Diesel pour le transport | Voitures automobiles pour le transport des marchanäises; 
des déblais rocheux, comportant un dispositif spécial, dépen-| <amions à goteur à combustion interne. — No 1798 A. 
dant du anolteur unique, permettant de faire basculer la benne 
en vue du déchargement. 
4275 [Tracteur à moteur à combustion interne, muni d'un p'ateau-| Voitures automobiles pour le transport des marchandises: 
porteür pour tran<purt d'accessoires ou chargement du lest. . Camions à moteur à combustion interne. — N° 173 A. 
Sur l’ensemble. 
1236 |« Tragaso! » ({paississant naturel à base Ce farine de graines de | Epaississan(s naturels non dénommés ni Compris ailleurs: mucl- 
caroube). ÂJages de caroube et de farine de graines de caroube. — No 128 C. 
4277 |Tranchants sertis de diamants ou garnis de métal dur, pour élar- | Matériel d'extraction, d'excavation et de préparation du sol: 
gisseurs de forage. anatériel de forage. — N° 1568 D. 
42B |Turbo-compresseur dénommé également « turbo-soufflante » de | Groupes moto-compressenrs et moto-pompes à vide: compresseurs 
suralimentaiion, comprenant une lurbine à gaz entrainée par | et pompes à vide rotatifs volumétriques. — No 1538 B, ou com- 
les gaz d'échappement provenant du moteur Diesel et un com-| presseurs et pompes à vide centrifuges et autres. — No 153 C, 
presseur d'air qui suraiirente le moteur. selon l'espèce. 
4279 | Undecylénate d'éthyle.......ssssssssssssossssncssescssssssssssssss | MOnoacides acycliques non saturés, leurs sels et leurs esters: 
autres. — No 509 E, À 
412 Valve et partie inlérieure de valve de «hambre à air.............. | Appareils de régulation automatiques et leurs parties. — No 1673. 
482 | Vormiculite (produit minéral | Miça. — No 264. 
1253 Verres de couleur deslinés à Ja fabrication des vitraux, découpés | Autres ouvrages de miroiterie en verre ou glace, dfpolis, doucis, 
de forme autre que carrée ou rectangu:aire, ou décorés de pein- gravés, émaillés ou autrement décorés, — No 1231. 
tures ou colorées. 
484 ‘| Viroles en fer pour brosses et pINCEAUX. ss... | OUVrages en fer ou en acier non dénommés ni compris ailleurs: 
ouvrages en tôle de fer. — No 1515 A. 
| Vitamine B. Vitamines hydrosolubles: autres. — Ne 556 B. 
4286 Visionneuse animée (appareil dit) pour film cinématographique, | Appareils de laboratoires cinématographiques. — No 1881. 
utilisée après le tirage et avant la production et permetlant la 
mise au point et le montage correct des films. Fe 
Rectificatif an Journal officiel du 1% avril 1950 (D. D. no 9273), décision de classement no 787, lire: « Bandes de gutta-percha addi- 
tionnée de charges minérales préseniées sur bobines, utilisées pour recoller le papier déchiré en cours de fabrication. Classement 


inchangé ». 


+- 


Rectifieatif au Journal officiel du 14 avril 1950, éécision de classement no 970, lire: « Tours d'opération à copier, à avance automatique 
transversale, travaillant par reproduction et présentant les caractérisliques de tours parallèles. Classement inchangé (n° 1611 A) ». 


Pisnne CASSAGNEAU, 


| Banque de France. COTE DES CHANGES 
Avis aux porteurs d'obligations de la Eanque de France 3 p. 100. VERSEMENT TÉLÉGRAPHIQUE 
L'arrôté du ministre des finances, fixant les caractéristiques des Derniers | 26 Sent. 21 septembre 1950 
obligations de la Banque de France, prévoit que cinq séries au _ 
moins seront remboursées, chaque année, par voie de tirage au ni Cours DEVISES mar à 
sort. cotés Cours cotés en Bourse 
En applicotion de ces disposilions, il sera procédé, le jeudi en Pours®| Bourse Bourse 
23 novembre 1950, à onze heures trente, au siège social de la 
‘Banque de France, 39, rue Croix-Ges-Pelits-Champs, à Paris, au 
tirage au sort de cinq séries d’obiigations. 349 90 |... .. [Etats-Unis (4 dollar)...| ..., .. | 349 50 ..,......e 
; 626 |... [Belgique (100 francs)..| ..., 
4993 .. |... |Portugal 406 escudos).| ..,. | 1223 .. 
laris, — Imprimerie des Journaux officiels, 31 quai Voltaire. 8035 .. | 8035 |[Suïsse (109 francs)....| .... se | 8027 50 
163 10 |... .. [Côte Fse des Somalis 
Le Préfet, directeur des Journaux officiels, (100 f. 


: 
| 
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ANNONCES 


LES ANNONCES SONT REÇUES À L'AGENCE HAVAS, 62, RUE DE RICHELIEU, FARIS 


; Compte chèque postal 1.0614.09, Paris 
L ET DANS SES SUCCURSALES DES DÉPARTEMENTS 
L’Admiuistration et les fermiers déclinent toute responsabilité quant à la teneur des annonces. 
TIRAGES FINANCIERS AVIS D'ADSUDICATIONS 


CAISSE NATIONALE DE L'ENERGIE 
DIRECTION GÉNÉRALE: Â, RUE PARIS 
DÉPARTEMENT DES TITRES: 68, RUE DU FAUBOURG-SAINT-HoxOrRÉ, PARIS 


OBLIGATIONS DE 5.000 F 4 0,0 1942 
DE LA 
Société d'éclairage et de force par l'électricité à Paris. 


Les porteurs d'obligations 4 0/0 de 5.000 F (émission 1942) de Ja 
Société d'éclairage et de force par l'électricité à Paris, en liquidation 
par suite de sa nationalisation (loi du 8 avril 1946 et décret d'appli- 
cation du 21 mai 1946), sont informés que celte dernière, usant de la 
faculté qu’elle s’est réservée lors de l'émission, a procédé, par voie 
de rachats en Bourse, à son amortissement du er décembre 1990. En 
conséquence, il ne sera pas effectué de tirage au sort. 


Numéros des obligations restant à rembourser. 
612 et 613 — 1.204 (amortlisscment 1945). 


Société Minière et Métallurgique du Périgord 
(Périgord, Montluçon et Roquelaure réunies.) 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 829 MILLIONS DE FRANCS 
SIÈGE SOCIAL: 91, RUE JOUFFROY, PARIS 
R. C.: Seine 299563 B. 


MM. les porteurs d'obligations 4 0/0 1943 de 5.000 F nominal sont 
avisés que la société, usant de la faculté qu'elle s’est réservée lors 
de l'émission, a. racheté en Bourse les trois cents obligations, repré- 
sentant la septième tranche, dont le remboursement était prévu au 
45 octobre 1950 et que, en conséquence, il n’y à pas lieu de pro- 
céder à un tirage. 

Aucun amortissement par ürage au sort n’a été effectué à ce jour. 


| 


TABLISSEMENTS MATHON ET DUBRULLE 


SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DR 260.064.000 F 
SIÈGE SOCIAL: 310, BOULEVARD GAMBETTA, À TOURCOING (Norr) 


Cinquième amortissement. 


Usant de la faculté qu'elle s’est réservée lors de l'émission, cette 
société a procédé au rachat de 159 obligations de 5.000 F nominal 
4 0/0 19%, dont l'amortissement était prévu pour le 1e nover- 
bre 1950. 

En conséquence, il n'a pas été eflec'ué de tirage au sort. 

Les amortissements antérieurs ont été également effectués par 
voie de rachats er Bourse. 


AVIS DIVERS 


La légation de Suisse, 142, rue de Grenelle, Paris (7), recherche 
M. Gautier (Albert), né le 13 août 187%, graveur, flls de Gautier 
(Ali) et (Marie), en France depuis 1904, d’abord à Besançon, puis 
dans la région parisienne. 

Tout renseignement susceptible d’aiguiller les recherches sera 
avec reconnaissance, 


Préfecture de Se:ne-et-Cite. 


PONTS ET CHAUSSÉES 


ADjUDICATION RESTREINTE 


À une date qui sera fixée ultérieurement, il sera procédé en séance 
publique, par le préfet du dépar:ement de Seine-el-Oise, assisté de 
deux membres du conseil général et des autres membres du bureau 
d'adjudicalion réunis en comm'ssion spéciale, et en présence de 
l'ingénieur en chef du service ordinaire des ponts el chaussées, dans 
les formes réglementaires, à l’adjudication sur soumissions cache- 
tées, des travaux définis ci-après: 

Reconsiruction du pont de Triel. 
Chemin départemental] n° 2, commune de Triel. 


a) Construction d'un pont suspendu de trois travées à poutres de 
rigidilé indépendantes, à l'exception des pieux et des batarieaux. 

Ouverlure total de l'ouvrage entre nus des inassifs d'ancrage: 
180 mètres. 

Portée du câble dans la travée centrale: 106 mètres. 

Pertée du câble des travées de rive: 39 mètres. 

Largeur du tablier: 10,45 mètres. 

b) Construction d'un ouvrage de décharge de 10 mètres d'ouver. 
ture droile, à poutrelles enrobées sur Ja rive gauche. 

Cautionnement provisoire: néant, 

Cautionnement définitif: 5 millions de francs. 

L'’adjudication sera basée sur un détail estimatif préparé par l'ad- 
ministration quant aux quantités et compklé par jes soumission- 
naires, quant aux prix unitaires et produits. 


Conditions principales de l’adjudicstion. 
I. — Demande d'admission. 


Les demandes d'admission accompagnées des pièces mentionnées 
dans l’annexe de l'article 8 bis des clauses et condicions générales, 
seront adressées franco à l'ingénieur en chef des ponts et chaussées, 
9, rue des Réservoirs, à Versailles, et eles dev'ont lui parvenir avant 
le 16 octobre 1%0 à seize heures, terme de rgueur, Les demandes 
qui parviendront postéreurement à l'expiration de ce délai ne seront 
pas admises. 

Les entreprises avant l'intention de se réunir pour présenter des 
soumissions conjointes devront adresser chacune les pièces exigées, 
IT. — Instruction des demandes. 


La lisle des personnes admises à concourir sera arrtlée par le 
ministre des travaux publics, des transports et du tourisme, après 
avis d'une commission spéciale, Aucun concurrent ne pourra être 
écarté sans avoir élé appelé à présenter ses observalions devant 
«celte Commission. 

Les personnes admices à prendre part à l'adjudication seront avi- 
sées ultérieurement et directement, par lettre recommandée, de la 
date de l’adjudication. 

Les pièces remises par les personnes non admises 


leur seront 
renvoyées avec l'avis que leur dernande n'a pas été ac lie. 


‘ueH 


IT. — Communicalion des pièces du projet aux entrepreneurs. 

Les pièces du projet seront communiquées aux entrepreneurs tous 
les jours, de neuf heüres à douze heures et de qua'orze heures à 
dix-sept heures, excepté les dimanches, jours fériés et samedis 
après-midi dans les bureaux de l'ingénieur de l'arrondissement 
Centre, 4, place Gambetta, à Versailles. 


Fait à Versailles, le 18 septembre 1950, 


Pour le préfet: 
Le secrétraire général, 
igné: BERXARv 


YAUGON. 
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Département des Alpes-Maritimes. 


Route nationale no 204 de Nice à Turin. 


Reconstruction du pont du Commun au P., K. 66,250, et modification 
de la route aux abords entre les P. K. 66,107 et 66,665 dans la 
commune de Saorge. 


ADJUDICATION 


A NICE, yprélecture-annere, Grand-Hôtel, avenue Félir-Faure, 
salle n° 168 Le 5 octobre 1%%0 à onze heures. 


Le 5 octobre 19% à onze heures il sera procédé en séance publi- 
ue, par le préfet des Alpes-Maritimes, assisté des autres membres 
u bureau d’adjudicalion et en présence de l'ingénieur en chef des 
ponts et chaussées, dans les formes réglementaires à J'adjudication 
sur offre de prix, sur soumission cachetée des travaux ci-après dési- 

gnés: 

Route nationale n° 204 de Nice à Turin. — Reconstruclion du pont 
du Commun au P. K. 66,250 et modification de la route aux abords 
entre les P. K. 66,107 et 66,605. 

Cautionnement à déposer: provisoire, 210.000 F; définitif, 450.000 F. 

L'adjudication sera basée sur un détail estimatif préparé par l'ad- 
ministration quant aux quantités el complété par les soumission- 
haires quant aux prix unitaires. 


Conditions principales de l'adjudication. 
I. — Pièces à soumeltre au visa (1). 

Les pièces qui doivent, par application de l’annexe à l'article 8 bis 
des clauses el conditions générales, être soumises au visa préalable 
de l'ingénicur en chef, devront, à peine de forclusion, être déposées 
dix jours au moins avant celui de l'adjudication, entre les mains de 
M. Méchin, ingénieur en chef à Nice. 

Celui-ci les visera et les remettra au déposant, contre décharge, 
trois jours au moins avant celui de l'adjudication. 

I. — Communication des pièces du projet aux entrepreneurs. 

Les pièces du projet seront communiquées aux entrepreneurs tous 
les jours, exceplé les dimanches et jours fériés: 

1° Dans les bureaux de la préfecture ({re division, 2° bureau), de 
dix heures à douze heures et de quinze heures à dix-sept heures; 

2o Dans les bureaux de M. Laurent, ingénieur -ordinaire, 41, rue 
Gounod, à Nice, de dix heures à douze heures et de quatorze heures 
à seize heures; 

3° Dans les bureaux de M. Page, ingénieur des T. P. E., cité 
S. N. C. F. n° 4, à Breil, de dix heures à douze heures et de quatorze 
heures à dix-sept heures. 

| III. — Envoi des soumissions. 

Les concurrents adresseront leurs soumissions avec les pièces men- 
tionnées dans l'annexe à l'arlicle 8 bis du cahier des clauses el con- 
ditions géñérales, par lettre recommandée à l'adresse suivante: 

M. Méchin, ingénieur en chef des ponts et chaussées, 
à Nice, 41, rue Gounod. 

Le délai pour a réception des lettres recommandées expirera le 
dernier jour non férié précédent la veille de l’adjudication, à seize 
heures, terme de rigueur, Les soumissions qui parviendront posté- 
rieurement à l'expiration de ce délai ne seront pas admises. 

Fait à Nice, le 41 septembre 1950. 

Pour le préfet des Alpes-Marilimes: 
Le secrétaire général, 
ARZEL. 


(1) Pour les concurrents autres que les sociétés d'ouvriers français : 

fo Une déclaration indiquant leur intention de soumissionner et 
laisant connaître les nom, prénoms, qualité et domicile du candidat; 

%o Une note indiquant le lieu, la date, la nature et l'importance des 
travaux exécutés par le candidat ou à l'exécution desquels il a con- 
couru, l'emploi qu'il occupait dans chacune des entreprises auxquel- 
les il a col'aboré, ainsi que les noms, qualités et domiciles des hom- 
mes de l’art sous la direction desquels ces travaux ont été exécutés. 
Les certificats délivrés par ces hommes de l'art pourront être joints 
à la note. 

Pour Jes sociétés d'ouvriers français: 

1° La liste nominative de leurs membres (noms, prénoms, domi- 
ciles, dates et lieux de naissance); 

2o Leur acte de société; 

3o L'engagement d'employer effectivement aux travaux pendant 
toute leur durée, un noinbre minimum de sociétaires qu'elles fixe- 
ront ; 

äo Un acte, en bonne et due forme, désignant le délégué chargé 
de les représenter et définissant ses pouvoirs comme il ess prescrit 
ci-après ; 

Si Une déclaration de ce délégué indiquant son intention de sou- 
missionner et faisant connaître ses nom, prénoms, qualité et 
domicile ; 

Go Une note de ce délégué indiquant je lieu, la date, la nature et 
l'importance des travaux que la société a exécutés ou à l'exécution 
desquels elle a conceuru, ainsi que les noms, qualités et domiciles 
des hommes de l'art sous la direction desquels ces travaux ont été 
exécutés. Les certificats délivrés par ces hommes de l'art peuvent 
être joints à la note 


VILLE DE BELLERIVE-SUR-ALLIER 


ADJUDICATION 


des travaux de construction d'une école de filles. 


Le maire de Pellerive-sur-Allier informe les entrepreneurs inté. 
ressés qu'il sera procédé le samedi 21 octobre 1950, à neuf heures 
en la salle de la mairie de Bellerive-sur-Allier, en séance publique | 
par se Imaire, assisté de membres du conseil municipal, et en pré- 
sence du receveur municipal et de M. Ruhler, archilecle, directeur 
des travaux, à l’adjudication sur soumissions cachetées des travaux 
de construction d'une écoie de filles: | 


4er lot. — Terrassements, fondations, maçonneries, bélon armé, cana. 
lisations, carrelages, revêtements, assainissement. 22,983.270 F, 


lot. — Couverture, zingüerie........... 2.639.118 
4e lot. — Menuiserie, quincaillerie, 1.869.083 
oc lot. — Serrurerie, menuiserie  2,318,192 
Ge lot. — Plâtrerie, peinture, tenture, fumisterie...... 2.399.627 
lot. — Plomberie, installation sanilaire.............  2,892,787 

| 


non compris les travaux imprévus. 

Il est prévu, en exéculion de la loi du 17 janvier 1935 et du décret 
du 13 août 1996, des lots dits « lots artisanaux »., Le montant de ces 
lots est compris dans les lots ci-dessus, objet de l’adjudication. Les 
aglisans qui désireraient bénéficier des dispositions de la loi et du 
décret en question devront se référer au cahier des charges. 

LL sera versé, avant l’adjudication, un cautionnement provisoire 
égal au 1/50° du montant des lots {el qu'il est ci-dessus indiqué 
(voir article 5» et article 11 du cahier des charges générales). 

Le montant du cautionnement définitif est fixé à 1/%e des lots 
adjugés, rabais déduit, 

Les pièces du projet sant déposés à la mairie de Pellerive-sur- 
Allier où les intéressés pourront en prendre connaissance tous les 
jours ouvrabies, de dix heures à midi et de quinze heures à dix-sept 
heures (sauf le samedi après-midi), et chez M. Buhler, architecte, 
34, rue Saint-Dominique, à Vichy. 

Des copies de pièces ou de plans pourront être délivrées, par 
CORAN, aux entrepreneurs qui en feront la demande à leur 
rais. 

Les concurrents joindront à leur soumission les pièces énumérées 
à l’article 3 du cahier des charges et notamment deux certificats 
de capacité sur timbre, de moins de six mois de date, se rapportant 
à des travaux éxéculés depuis moins de dix ans, délivrés par un 
homme de l’art et visés par l'architecte au moins dix jours avant 
l'adjudicalion, ainsi qu’une diste de références des travaux ana- 
logues, visée dans les mêmes conditions. a 

Chaque soumissionnaire devra, en ouire, justifier de sa qualité 
de Français et devra se conformer à loutes les clauses du”cahier 
des charges générales et, particulières. 

Les soumissions, sur papier timbré, et strictement conformes au 
modèle ci-dessous, devront parvenir par lettre recommandée au 
maire de Bellerive-sur-Allier au plus tard le dernier jour non férié 
précédant le jour de d'adjudication, ou être déposées contre reçu 
à la mairie de Bellerive-sur-Allier à la même date avant dix-huit 
heures, sous enveloppe cachetée portant le nom du soumissionnaire 
et l'indication des travaux. Cette enveloppe, qui contiendra les 
pièces exigées à l’article 5 du cahier des charges, renfermera une 
seconde enve:oppe, également cachetée et portant le nom du sou- 
missionnaire, l'indication des travaux et contenant la soumission. 
Au Cas où la même entreprise soumissionnerait pour plusieurs lots, 
chaque lot fera l'objet d'une soumission spéciale insérée dans une 
enveloppe parliculière, 

L'adjudication ne sera*valable qu'après l'approbation préfectorale. 

Be:lerive-sur-Allier, le 26 septembre 1950. 

Le maire, 
FERNAND AUBERGER. 


MODELE DE SOUMISSION (sur papier timbré) 


Je soussigné (nom et prénoms du soumissionnaire ou raison 


sociale), entrepreneur de , demeurant à , 
inscrit au registre du commerce de , Sous le n° , 
ou à la chambre des méliers de , Sous le n° , 


après avoir pris connaissance dé toutes les pièces du projet relatives 
aux travaux à exécuter pour la construction d’une école de filles 
à Bellerive-sur-Allier, m'engage à exécuter les travaux de 

(lot no ) movennant une rabais de our 
cent francs (inscrire le rabais en toutes lettres) sur les prix unitaires, 

Cela conformément au cahier des charges générales, au cahier 
des conditions spéciales au devis estimatif-quantitalif, aux plans, 
dont je reconnais avoir eu parfaite connaissance, 

Je m'engage, en outre, à payer les frais d'affiches, de publica- 
tion, de timbre et d'enregistrement et de copie de pièces d’adju- 
dication et pius généralement tous ceux pouvant résulter de la 
présente soumission si elle est acceptée. | 

La commune se libèrera des sommes qni me seront dues en 
exécution du présent marché par virement au compte ouvert à mon 
nom à sous ie n° é 

Fait à le 

(Signature.) 
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BILANS DE SOCIÉTÉS 


BANQUE DE L’ALGERIE ET IE LA TUNISIE 


Situation au 31 juillet 1950. 


ACTIF 
Comptes financiers: 
Kuméraire en caisse: 
Or, lingots et monnaies. 701.7%.824 
DIVErS 391.308. 560 


1.095.011 .389 
Disponibilités en France... 
Disponibilités à l'étranger. 494.919 058 


Correspondants bancaires en Frante..  2,785.069.,224 
Correspondants d'Algérie et de Tunisie, 389.298 
Titres de  1460.442.489 
Titres appartenant à Ja caisse des 

96.251.006 


70 .6#1.012.619 


Comptes de tiers: 
Comptes couranis garanlis pour rantis- 
sement de  1.245.198.099 
Avances à 30 jours sur bons du Trésor 
et efleis publics....... .....…...…  1.927.150.000 
3.172.618.099 


Valeurs immobilisées : 
Immobilisations (moins amortisse- 


Avances à l'Etat... 8.700.000. 
Avanceég à Je 500.600.000 
Avances à la B. L À. e 5.000.000 
2.816.749 


Titres de participation. 
42.943.327 .108 


Total de l'acte 94. 


PASSIF 
Capitaux permanents : 

Réserves spéciale de réévaluation... 1.500.000.000 

Caisse des retraites des fonctionnaires 

el agents de la Banque de l'Algérie 
972.606.657 


3.989.039.805 


Engagements à vue: 
Comptes financiers: 
Billets au porteur en circulation...... 71.898.981.97 . 
Comptes de tiers: 
Trésor 30.721.110 
Trésor algérien... . 121,161.160 
Trésor tunisien.......... 1.720.706.5%6 
Comples sur 


Autres engagements à 
15,919.029.855 


66.848.011 ,825 
Comptes de liaison et 4.965.311 .661 


Certifié conforme aux écritures: 
Le Gouverneur de la Banque de l'Algérie et de la Tunisie, 
M. FLOURET. 


DEMANDES DE CHANGEMENT DE NOM 


Mme veuve Tubiana, née Kohen (Jeanmette), née à Paris Île 
dû septembre 1902, demeurant %, rue Claugel, Alger, a déposé une 
mu ee auprès du garde des sceaux à l'effet d'être autorisée à 
substituer à son nom patronymique celui de sa mère: Marais. 


M. Lemi (Hans), né à Berlin (Allemagne) le 1er janvier 1890, nalu- 
ralisé Français en vertu du décret du octobre 4949, renrésentant, 
emeurant à Sainte-Foy-lès-Lyon, 4, rue Paul-Huvelin, dépose une 
uête auprès du garde +“ secaux à leffet de substituer à son 
nom gi 9 celui de Berger (Jean), tant à son nom personnel 
qu'à celui de son fils mineur, Levi (Jean-Pierre), mé le 17 janvier 
49% à Lyon (6°). 


M. Cohen (Bernard), né le 25 septemibre 49%19 à Paris (9), demeu- 
rant à Paris, rue Erlanger, no 407, dépose une requête au garde des 
sceaux afin de changer son mom e€t celui de ges deux enfants 
Mineurs: Patrick, né à Lyon le 25 janvier 1945, et Edith-Donna, née 
à Paris (1%) le 29 mars 1946, en celui de Aubert 


DECLARATIONS D'ASSOCIATIONS 


ASSOCIATIONS, FRANCAISES" 
iDécret du 16 août 1961.) 


29 mars #50. Déclaration à la préfecture de police. L'Association 
amicale des élèves de l'E, N. A, evele normal 
titre qui devient Assotiätion amicale des ancigns élèves de l'écola 
natiOnaie d'assurances, el transfère son siège social du 292, rue 
Saint-Martin, Paris, au 37, avenue de l'Opéra, Paris. 


26 août 1950. Déclaration à la sous-préfecture de Brest Korroilerien 
Plougastell, Modifications aux statuts, Siège social: M, Fournier, 
président, Plougasteli-Daoulas. 


28 uoût 190. Béciaration à la sous-préfecture de Bergerac. Union 
spertive Rouffignac-Bridoire, pratique des exercices phrsiques 
et notamment du football; préparer au pays des hommes robustes 
et créer entre lous ses membres des liens®d'amitié et de bonne 
camaraderie, toute discussion poiitique ou religeuse y formelle- 
ment interdite. Siège social: café Dambrose, à Rouffignac. : 
29 août 1959, Déclaration à Ja sous-préfecture de Muret. Union des 
s de Saini-ThOmas, But: chasse gardée. Siège social: mairie 
de saimtl-Thomas. 
29 août 1959. Déclaration à la préfecture de pilice. Manécantsrie 
ts de la Nativité. But: éduzalion des enfants oar 
choral, Siège socia:: 18, avenue Léon-Gourdau!t, Choisy- 


31 août 1950. Déclaration à la sous-préfecture de Béthune. Société 
de chasse d'inges, Modifications aux statuts et à son conseil d’ad- 
ministration. Siège socid: au domicile du président, rue des Trees, 
Béthune. 


4er septembre 14959, Déclaration à la sous-préfecture de Riam. 
ciation de chasse La Raymonde, But: proieclion du gibier, sn 
repeuplement, répression du braconnage. Siège social: M. Ravmond, 
à la Grouzille. 


4e septembre 1950, Déclaration à la préfecture de l'Aube. Soc#té 
de chasse de Coclois. But: conservation, priteclijon, repeuplement 
du gibier, répression du braconnage. Siège social: mairie de Coclois. 


1er septembre 1950. Déclaration à préfecture de polive. Football. 
Club @Orty, But: pratique du football. Siège s2cial: hôlel du Centre, 
20, rue du Cammerre, Orly. 


2 septembre 1950, Déciaralion à la sous-préfecture de Saint-Dié. 
La Fraiernelle des chasSîurs de Grandrupi-Saint-Stail-Le Vermont. 
al: répression du bratonnage, conservation et protection du gibier 
et des réciites, destruction des animaux nuisibles, Siège social: 
chez le président, M. Vulatme (Jean), Saint-Stail. 
septembre 1950. Déclaration à la sous-préfecture de Pamiers. 
Cornité des fêtes de la commune de Labtatut. But: célébralion des 
fêles locale, natioriaie, commémoralives de l'armistice, Siège social: 
mairie de Labatut. 

septembre Déclaration à la sous-urélecture de Dreux. Société 
des chasteurs et propriéiaires des Ghateiste ot Beaughe. Bi: eonser- 
valisn du gbhier en veillant à ce que les lois de protection soient 
ébservées. répression du bra“ornage, divagalion des chjenz, des- 
ruction des bêtes fauves, ete, repeuplement par apport du gibier. 


Siège social mairie des Chatelets, 


septembre 1930, Déclaration à la préfecture de police. Le Comité 
du souvenir aux -combhatlants du 9 arrondissement rmorts pour la 
France change sain litre qui üGevient Comité d'entente des asso- 
ciations d'anciens combattants et du s°uvenir aux pour la 
du 9 arrondissement. Siège social: J8, rue Roche‘ houart, 

’aris 


6 septembre 190, Déc'aration à la préfecture de Gaieté 
Club de Bul: spiris et Inisirs, 
Siège social: mairie de Bonrepos. 


6 septembre 1950, Déclaration à la sous-préfecture de Mliana. Le 
Cluh rowfier. But: art, sport, culture. Siège social: 7, rue staowéli, 
à Miliana. 

6 septembre 1959, Déclaration à la préfecture du Var, Lce Amis 
de fondation dJaosques Leten. aide morale et 
apportée à la fondation, en particulier pour sa reconstruction, Siège 
social: mairie de Sainte-Maxirne, 


6 septermbre 1950. Déclaration à la préfecture du Tarn. Section 
départementale ce l’organisation française du mouvement européen. 
But: favoriser el provoquer par tous moyens légaux la créalion d’une 
autorité européenne. Siège social: mairie d’'Ajhi 


7 septembre 1950. Déclaration à la sous-préfecture de Compiègne. 
Ping-Pong-Club de la Croix-Saint-Ouen, Pul: pratique du tennis de 
table, formation prémilitaire, Siège socri: salle Pelit-Casino, 29, rug 
Nationale. la Croix-saint-Ouen 


1 Septembre 1950, Méclaration à la sous-préfecture d’Argentan. 
Société des courses du Pin. Put: amélioration de la race chevaline 
au moyen des courses, dans les conditions fixées par la loi du 
2 juin 1891 et les texte ibséquents, Siège social: Je Pin, au hara 
Secrétariat: 7, rue Louis-Murat, Paris 


| | 
L 
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9% Septembre 190. Déclaration à la préfecture de police. Association 
sporiive Rouchet « A. S. R. ». Bul: pratique du basket et du ping- 
poug. Siège sociu: 72 et 73, avenue Foch, Saint-Maur. 


8 seplembre 1959, Déclaration à la sous-préfecture de Cosne-sur- 


Loire. Société de Chasse Le Chevreuil, But: exercice de la chasse 
sur les terrains loués ou appartenant aux sociétaires. Siège social : 
mairie de Sichamps 


8 septembre 1950. Déclaration à la préfecture de la Charente-Mari- 
time. Club athlétique rochelais, But: pratique des sports en général. 
Siège social: café des Colonnes, 48, place de Verdun, la Rochelle. 


6 septembre 1950. Déclaration à la sous-préfecture de Mortagne. 
La Vedette, But: Cducalion porninee et culture de la musique. Siège 
social: maison Carlier, la Chesnaie 


9 septembre 1959. Déclaration à la préfecture du Cher. Amicale des 
Chasseurs de Saint-Martin, Saint-Georges, But: protection du gibier, 
répression du braconnage et du maraudage., destruction des animaux 
nuisibles sur les communes de Saint-Martin-d’Auxigny et de Sdint- 
Georges-sur-Moulon.….Siège social: mairie de Saint-Martin-d'Auxigny. 


9 sep'embre 1950, Déc'aration à la préfecture de Privas. Club Guil- 
laume Tell, But: entraînement au tir à la carabine et concours. 
Siège social: café Sabaton, faubourg Pasteur, Aubenas, 


43 septembre 1950. Déclaration à la préfecture de police. La Caisse 
mutuelle de gagantie des agents généraux de la compagnie d’assu- 
gances réunies « La Union et le Phenix espagnol » change son titre 
qui devient: Caisse mutuelle de garantie des agents généraux des 
compagnies d'assurances « La Union et le Phenix espagnol » et 
« lc Phenix espagnol ». Siège social: 59, rue de l’Arcade, Paris. 


42 septembre 1950. Déclaration à la préfecture d'Arras. Société de 
Chasse de Givenchy-en-Goñelle. Put: sauvegarde du gibier. Siège 
social. mairie de Givenchy-en-Gohel'e. 


43 septembre 1950. Déclaration à la sous-préfecture de Brest. Etoile 
Saint-Kenan. Bul: sports. Siège social: école des garçons, au 
Grouanec, commune de Plouguerneau. 


43 septembre 1950. Déclaration à la sous-préfecture d’Aubusson. 
Association départementale d'auberges de la jeunesse de la Creuse, 
But: regrouper les usagers des Auberges de la Jeunesse du départe- 
ment en vue <e gérer les auberges prises en charge par la fédé- 
ration telles qu’el'es ont été définies à l'article 1er de l’arrêté inter- 
ministériei du 14 juin 1949 et de contribuer au développement des 
aclivités de l’Ajismne conformément aux dispositions de l’article 1er 
des statuts de la iédération. Siège social: auberge dela jeunesse, 
au Donzeil. | 


4% septembre 1950. Déclaration à sous-préfecture d’Avesnes. 

Société de chasse de Hon. Bul: réprimer le braconnage et la des- 

truction du gibier, empêcher l'emploi des engins défendus, favoriser 

: desiruction des animaux nuisibles. Siège sotial: mairie de Hon- 
ergies, 


4% septembre 195%. Déclaration à la sous-préfecture de Bélhune. 
Société des archers des mines de Liévin. But: organiser des concours 
de tir et entrainerent pour les jeunes. Siège social: chez M. Viseux, 
rue Germain-Delhergue, Liévin 

45 septembre 1950, Déclaration à la préfecture de Vaucluse. Groupe 
intercommunal de chasseurs du Haut-Comtat, But: groupement des 
sociétés de chasse du canton de Valréas et de la région, organisa- 
tion de la chasse, repeuplement en gibier, destructions des &nimaux 
nuisibles, répression dun braconnage, protection du gibier, respect 
des récoites. Siège social: café de la Paix, Valréas. 


45 septembre 1950. Déclaration à la sous-préfecture de Montbéliard. 
Cimonev. But: culture populaire, restauration, développement et 
essor d2< valeurs morales par le fiim. Siège social: chez Mlle Bour- 
lier, 22, avenue Wilson, Monthéliard. 


45 septembre 19%. Déclaration à la préfecture du Pas-de-Calais. 
Association des chasseurs de Framecourt, But: défense et protection 
du gibier. Siège social: mairie de Framecourt. 

45 septembre 1956. Déclaration à la préfecture de police. Club de 
correspondance amicale, But: échange de correspondance en vue 
de remédier à l'ennui et à l'isolement, communication d'idées et de 
goûts littéraires ou artistiques. Siège social: rue Brillal-Ssavarin, 
ne 79, Paris. 

45 septembre 1950. Déclaration à la préfecture de la Gironde. Le 
Comité de basket-ball de ia Côte G’Argent change son titre qui 
devient: Comité de ia Gironde de basket-ball et transfère son siège 
social du café François, place Pey-Berland, Bordeaux, au 76, cours 
d’Albrei, Bordeaux. 


45 septembre 1950. Déclaration à la sous-préf'cture de Dunkerque. 
Groupement musical et lyrique de la cité de Capelle-la-Grande. But: 
propager l’art musica}, favoriser et Gévelopper l'étude et la pratique 
Ges activités artistiques et intellectuelles. Siège social: salle des fêtes 
de la cité des Cheminots, Cappelle-la-Grande. 


45 septembre 1950. Déclaration à ta préfecture du Nord: Les Amis 
des Castors de Wasquehal, But: aider les Castors de Wasquehal dans 
leur entreprise communautaire tendant à la construction des mai- 
sons destinées à loger la famille de chacun d'eux, constructions 
effectuées au moven d'un travail accompli en commun. Siège social: 
chez M. René Dulhilleul. rue #an-Jaurès, Flers. 


15 seplembre 1950. Déclaration à la sous-préfecture de Pamiers. Les 
Amis de Ligny. But: création et organisalion d’un établissement 
secondaire d'enseignement libre. Siège social: château de Ligny, aux 
Bordes-sur-Arize. 


16 septembre 1950. Déclaration à la préfecture de la Loire. Association 
Castors-la Communauté. But: obtenir rapidement et économiquement 
des Jogements pour ses membres. Siège social: 51, rue de la 
Répubiique, Saint-Etienne, 


16 septembre 1950. Déclaration à la sous-préfecture de Montbrison. 
L'Amicale sportive d’Andrezieux change son titre qui devient: 
Amicale laïque sportive et de bienfaisance sociale. Modifications aux 
staluts. But: pratique des exercices physiques. Siège social: rue 
Emile-Raymond, à Andrezieux, 


16 septernbre 1950, Déclaration à la préfecture Ge la Creuse. Club 
sportif bijouterie, section Fix, Guéret. But: pralique des sporls 
Siège social: 27, roule de Limoges, à Guéret. 


46 seplembre 1950. Déclaration à la préfecture de Vienne. Associa 
tion des familles de Vernioz. But: défense des intérêts matériels et 
moraux des familles. Siège social: mairie de Vernioz. 


48 septembre 1950. Déclaration à la sous-préfecture de Bayeux. Cercle 
nautique de Grandcamp. But: encourager et développer la navigation 
de plaisance sous toutes ses formes, la chasse et les recherches 
sous-marines et tous les sports nautiques en général. Siège social: 
bureau de l'inscription maritime de Grandcamp-les-Bains. 


18 septembre 1950. Déclaration à la préfecture du Puy-de-Dôme, 
Société sportive et artistique de Saint-Genès-Champanelle. Bul: la 
pralique des sports et de diverses activités artistiques. Siège social: 
école publique du bourg de Saint-Genès-Champanelle. 


48 septenibre 1950. Déclaralion à la PNCER de police. L'Union des 
sociétés amicales Saint-Hubert de région Sud-Est de la Société 
nationale des chemins de fer français change son titre qui devient 
Société Saint-Hubert Sud-Est Société nationale des chemins de ter 
français. Siège social: 19, rue Traversière, Paris. 


13 septembre 1950, Déclaration à la préfecture de la Seine-Inférieure, 
Amicale sportive écretevillaise. Bul: pratique des sports et des exer- 
cices physiques. Siège social: mairie d'Ecreteville-les-Baons. 


18 septemibre 1950. Déclaration à la préfecture d'Angers. Les Castors 
familiaux, But: promouvoir, aider ou faciliter par tous moyens appro- 
priés, financiers ou autres, Ja construction, l'amélioration, l’augmen: 
tation ou la réparation d'habitations fariiliales avec ou sans jardin 
par les occupants ou fulurs occupants de ces maisons, aidés pat 
des équipes généraiement bénévoles sous la surveillance de techni- 
ciens généralement bénévoles, et ce, sur des terrains appartenant 
soit à l'association, soit aux occupants ou futurs occupants. Sièza 
social: 8, rue Hippolyle-Maindron, Angers. 


19 septembre 1950. Déclaration à la préfecture &e l'Aube. Association 
familiale d'éducation. But: faire connaitre l’enseignement individua- 
lisé et la portée sociale d'une éducation familiale, Siège social: 
21, avenue du Général-Lec'erc, Sainie-Savine. 


49 seplembre 1950. Déclaration à la préfecture de la Creuse. Entente 
Ciugnat-Jarnages. But: pratique du football. Siège social: mairie de 
Clugna£. 


19 septembre 4190. Déclaration à la préfecture de police. Association 
des anciens élèves de l'institut technique des approvisionnements. 
But: maintenir des contacts permanents entre les élèves après ta 
fin de leurs études Siège social: 18, rue d'Enghien, Paris. 


49 septembre 1950. Déclaration à la préfecture du Tarn. Fédération 
des locataires du Tarn. But: resserrer les liens entre tous les loca- 
taires et défense de leurs intérêts locatifs. Siège social: 9, place 
Fernand-Pelloutier, Albi. 


20 septembre 19%. Déclaration à la préfecture de l'Aveyron ASso- 
ciation de la route Genève-Biarritz dite Route d'argent. But: clas<e- 
ment de celle route comme grand ilinéraire. Siège social: mairie 
d'Espalion. 

20 septembre 1950. Déclaration à la préfecture de la Dordogne. 
Comité régional de rugby du Périgord-Agenais. But: développement 
du rugby dans les “épartements de la Dordogne et du Lot-et-Garonne, 
Siège social: 31, rue Gambetla, Périgueux, 

20 septembre 1950. Déclaration à la sous-préfecture de Reims. Amicale 
des arbitres de football de Reims et de la région. Bul: développer 
l'arbitrage, camaraderie entre arbitres. Siège social: #9, rue Cérès, 
hôtel de la Cloche, Reims, 


21 septembre 1950. Déclaration à la préfecture d'Indre-et-Loire. Ami 
cale des services publics. But: établir éntre ses adhérents des liens 
de solidarité et d'union. Siège social: café de la Petite-Arche, Saint- 
Symphorien. 


22 septembre 1950. Déclaration à la préfecture des Alpes-Maritimes. 
Fédération départementale des foyers ruraux des Alpes-Maritimes. 
But: organisation, coordination, gestion des foyers ruraux des Alpes 
Maritimes. Siège social: 9, rue Saint-François-de-Paule, Nice. 


Paris. — Jmprimerie des Journaux officiels, 81, quai Voltaire, 
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